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Le présent règlement est établi conformément aux prescriptions 
des articles R 123.4 et R. 123.9 du Code de l'urbanisme. 

Le présent titre I est composé de deux parties : 

+ Le sous-titre 1, relatif aux dispositions générales d'ordre 
administratif et réglementaire, 

+ Le sous-titre II, relatif aux définitions de base. 
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SOUS-TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES D'ORDRE 
ADMINISTRATIF ET REGLEMENTAIRE 

Article 1 - Champ d'Application Territorial du Plan 

Le présent règlement s'applique au territoire de la commune de BIOL. 

I I  fixe sous réserve du droit des tiers et du respect de toutes autres réglementations 
en vigueur, les conditions d'utilisation des sols. 
I I  délimite les zones urbaines, les zones à urbaniser, les zones agricoles et les zones 
naturelles et forestières. 

Article 2 - Portée respective du règlement à l'égard des autres 
législations relatives à l'occupation des sols. 

Sont et demeurent notamment applicables au territoire communal : 

1 .- Les servitudes d'utilité publiaue mentionnées à l'annexe du dan. 

2.- Les articles R 11 1.2, R 11 1.4. R 11 1.15. R 11 1-21 du Code de l'urbanisme 
{modifiés par Décret n"2007-18 du 5 ianvier 2007 - en viaueur le le' octobre 2007), 
L 11 1.3 du Code Rural et de la pêche maritime et L 11 0-1, L 11 0-2 du code de 
I'environnement rappelés ci-après : 

Art R. 111-2 : Le projef peut être refusé ou n'êfre accepfé que sous réserve de 
l'observation de prescripfions spéciales s'il esf de nature à porter atteinte a la 
salubnfé ou à la sécurité publique du fait de sa sifuafion, de ses caracféristiques, de 
son importance ou de son implanfafion a proximifé d'aufres insfallafions. 

Art R. 1 1 1 4 :  Le projef peuf êfre refusé ou n'êfre accepfé que sous réserve de 
l'observation de prescripfions spéciales s'il esf de nafure, par sa localisation et ses 
caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de 
vestiges archéologiques ('). 

Art. R. 111-15 : L e  pennis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit 
respecter les préoccupations d'environnemenf définies aux articles L. 110-1 et 
L. 110-2 du code de I'environnemenf. Le projef peuf n'êfre accepfé que sous réserve 
de I'observafion de prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa 
destination, il est de nature à avoir des conséquences dommageables pour 
l'environnement. 

(1)  Les vestiges ne doivent en aucun cas être détruits avant examen par des spécialistes et foui confrevenanl sera passible 
des peines pr6vues à l'article 257 du Code Pénal (alerter M. le Directeur RWonal des Affaires Colturelles - Le Grenier 
d'Abondance - 6, Quai Saint Vincent - 69283 LYON CEDEX Of - P 72.00.44.50). 
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Art. R. 111-21 : L e  projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à 
édifier ou à modifier, sont de nature à porter atfeinte au caractère ou à l'intérêt des 
lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales. 

L'article L.111-3 du code rural et de la pêche maritime (modifié par loi no 2010- 
788 du 12 juillet 2010 - art. 240) relatif au a principe de réciprocité u stipule : 
Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires soumetfent à des conditions 
de distance l'implantation ou l'extension de bâtiments agricoles vis-à-vis des 
habitations et immeubles habituellement occupés par des tiers, la même exigence 
d'éloignement doit être imposée à ces derniers à toute nouvelle construction et à tout 
changement de destination précités à usage non agricole nécessitant un permis de 
construire, à l'exception des extensions de constructions existantes. 

Dans les parties actuellement urbanisées des communes, des règles d'éloignement 
différentes de celles qui résultent du premier alinéa peuvent être fixées pour tenir 
cornpte de l'existence de constructions agricoles antérieurement implantées. Ces 
règles sont fixées par le plan local d'urbanisme ou, dans les communes non dotées 
d'un plan local d'urbanisme, par délibération du conseil municipal, prise après avis 
de la chambre d'agriculture et enquête publique réalisée conformément au chapitre 
111 du titre II du livre ler du code de l'environnement. 

Dans les secteurs où des règles spécifiques ont été fixées en application de l'alinéa 
précédent, l'extension limitée et les travaux rendus nécessaires par des mises aux 
normes des exploitations agricoles existantes sont autorisés, nonobstant la proximité 
de bâtiments d'habitations. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, une distance d'éloignement 
inférieure peut être autorisée par l'autorité qui délivre le permis de construire, après 
avis de la chambre d'agriculture, pour tenir compte des spécificités locales. Une telle 
dérogation n'est pas possible dans les secteurs où des règles spécifiques ont été 
fixées en application du deuxième alinéa. 

II peut être dérogé aux règles du premier alinéa, sous réserve de l'accod des parties 
concernées, par la création d'une servitude grevant les immeubles concernés par la 
dérogation, dès lors qu'ils font l'objet d'un changement de destination ou de 
l'extension d'un bâtiment agricole existant dans les cas prévus par l'alinéa précédent. 

Article L 110-1 du code de l'environnement (modifié par Loi no 2010-788 du 
12 juillet 2010 - art. 253) 

1. - Les espaces, ressources et milieux naturels, les sites et paysages, la qualité de 
l'air, les espèces animales et végétales, la diversité et les équilibres biologiques 
auxquels ils participent font partie du patrimoine commun de la nation. 
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II. - Leur protection, leur mise en valeur, leur restauration, leur remise en état et leur 
gestion sont d'intérêt général et concourent à l'objectif de développement durable qui 
vise à satisfaire les besoins de développement et la santé des générations présentes 
sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Elles 
s'inspirent, dans le cadre des lois qui en définissent la portée, des principes 
suivants : 

1. -Le principe de précaution, selon lequel l'absence de certitudes, compte tenu 
des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas 
retarder l'adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir 
un risque de dommages graves et irréversibles à I'environnement à un coût 
économiquement acceptable ; 

2. -Le pnncipe d'action préventive et de correction, par priorité à la source, des 
atteintes à I'environnement, en utilisant les meilleures techniques disponibles 
à un coût économiquement acceptable ; 

3. -Le principe pollueur-payeur, selon lequel les frais résultant des mesures de 
prévention, de réduction de la pollution et de lutte contre celle-ci doivent être 
supportés par le pollueur ; 

4. -Le principe de participation, selon lequel chacun a accès aux informations 
relatives à l'environnement, y compris celles relatives aux substances et 
activités dangereuses, et le public est associé au processus d'élaboration des 
projets ayant une incidence importante sur l'environnement ou l'aménagement 
du territoire. 

111. - L'objectif de développement durable, tel qu'indiqué au II, répond, de façon 
concomitante et cohérente, à cinq finalités : 

1. -La lutte contre le changement climatique ; 

2. -La préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources ; 

3. -La cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations ; 

4. -L'épanouissement de tous les êtres humains ; 

5. -Une dynamique de développement suivant des modes de production et de 
consommation responsables. 

IV. - L'Agenda 21 est un projet territorial de développement durable. 

Article L 110-2 du code de I'environnement 

Les lois et réglements organisent le droit de chacun à un environnement sain et 
contribuent à assurer un équilibre harmonieux entre les zones urbaines et les zones 
rurales. 
II est du devoir de chacun de veiller à la sauvegarde et de contribuer à la protection 
de I'environnement. 
Les personnes publiques et privées doivent, dans toutes leurs activités, se 
conformer aux mêmes exigences. 
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3.- Arrêté préfectoral du 26 février 1999 : 

L'arrêté du 30 Mai 1996 fixe les modalités de classement des infrastructures de 
transports terrestres et les conditions d'isolement acoustique auxquelles sont soumis 
les bâtiments d'habitation. 

L'arrêté préfectoral no 201 1-322-0005 du 18 novembre 2011 (annulant et remplaçant 
celui du 26 février 1999) porte révision du classement sonore des infrastructures de 
transports terrestres du département de l'Isère. 

A ce titre, est concernée : 
- l'autoroute A 48 classée catégorie 2 (d = 250 rn) - tissu ouvert. 

4.- Compatibilité des réales de lotissement et de celles du Plan Local d'urbanisme : 

Les dispositions des articles L 442-9, L 442-10, L 442-11, L 442-13, L 442-14 du 
Code de l'urbanisme sont applicables. 

5 - Risaues sismiaues : 

La commune est classée en zone de sismicité modérée (indice 3) au regard de la 
nouvelle carte des aléas sismiques en France métropolitaine applicable à compter 
du le' mai 2011 ainsi que du décret du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du 
risque sismique, établis pour l'application des règles parasismiques de construction. 

6 - Risques naturels : 

Au vu de la carte des aléas, la commune est concernée par des risques 
d'inondations, de ruissellement de versant, de crue torrentielle et de glissement de 
terrain. 

Dans les secteurs concernés par un risque naturel, les règles du code de 
construction restent applicables. 

Les règles de construction spécifiques à la nature du risque sont données à titre de 
recommandation en annexe du règlement. Leur prise en compte reste de la 
responsabilité du maître d'ouvrage de la construction. 
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Article 3 - Division du territoire en zones 

Le territoire couvert par le Plan Local d'urbanisme est divisé, en zones délimitées 
par un tiret, et repérées au plan par les indices suivants : 

Zones urbaines 

Zones U dites zones urbaines déjà urbanisées, dans lesquelles les capacités des 
équipements publics existants ou en cours de réalisation permettent d'admettre 
immédiatement des constructions et éventuellement à i'intérieur de ces zones, la 
localisation des terrains cultivés à protéger et inconstructibles en application de 
i'article L123.1-5 (9.) du Code de l'urbanisme. 

Elles comprennent les secteurs Ua, Ub et Uc à vocation principale d'habitation, et Ui 
à vocation d'activités économiques. 

Zones à urbaniser 

Zones AU dites zones à urbaniser qui peuvent être urbanisées à l'occasion soit 
d'une modification ou d'une révision du plan local d'urbanisme. 

Elles comprennent les secteurs AUa, AUb et AUc à vocation principale d'habitat qui 
comportent les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et le cas échéant 
d'assainissement en périphérie immédiate des zones et dont les capacités sont 
suffisantes pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de ces 
zones. 
Le règlement définit les conditions d'aménagement et d'équipement de ces zones. 

Zones agricoles 

Zones A dites zones agricoles, équipées ou non, à protéger en raison notamment du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

Zones naturelles et forestières 

Zones N dites zones naturelles et forestières, équipées ou non, à protéger en raison 
soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence 
d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces naturels. 

Le Plan comporte aussi 

- Les terrains classés comme espaces boisés à conserver à protéger ou à créer en 
application des articles L 130-1 et 130-2 du Code de l'urbanisme. 
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- Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations 
d'intérêt général et aux espaces verts, ainsi qu'éventuellement en zone urbaine des 
emplacements en vue de la réalisation, dans le respect des objectifs de mixité 
sociale, de programme de logements. 

- Des secteurs où l'existence de risques naturels (indice R et r) justifie que les 
constructions ou installations de toute nature soient soumises à des conditions 
spéciales. 

- Les sites concernés par des aléas faibles, moyens ou forts font I'objet d'un indice 
suivant le détail ci-dessous, à noter que l'ensemble du territoire est concerné par un 
risque faible de ruissellement de versant : 

ri : risque faible d'inondation 
Ri : risque moyen d'inondation 
RI : risque fort d'inondation 
rv : risque faible de ruissellement de versant 
Rv : risque moyen ruissellement de versant 
RV : risque fort de ruissellement de versant 
rt : risque faible de crue torrentielle 
Rt : risque moyen de crue torrentielle 
RT : risque fort de crue torrentielle 
rg : risque faible de glissement de terrain 
Rg : risque moyen de glissement de terrain 
RG : risque fort de glissement de terrain. 

Article 4 - Adaptations mineures de certaines règles 

Les dispositions des articles 1 à 13, sauf pour les interdictions, des règlements de 
chacune des zones ne peuvent faire l'objet que d'adaptations mineures rendues 
nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des 
constructions avoisinantes (Article L123.1-9 du Code de l'urbanisme). 

Article 5 - Rappel de l'article R 123-10-1 du code de I'urbanisme 
(modifié par Décret no 2012-274 du 28 février 2012 - art. 1) 

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière 
ou sur plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain 
d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, l'ensemble du 
projet est apprécié au regard de la totalité des règles édictées par le plan local 
d'urbanisme, sauf si le règlement de ce plan s'y oppose. 

Article 6 - Rappel de l'article L 127-1 du code de I'urbanisme 
(modifié par Loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 19 (V)) 

Le conseil municipal ou l'organe délibérant de I'établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme peut, par 
délibération motivée, sous réserve de ne pas porter atteinte à l'économie générale 
du plan d'occupation des sols ou du projet d'aménagement et de développement 
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durables du plan local d'urbanisme, délimiter des secteurs à l'intérieur desquels la 
réalisation de programmes de logements comportant des logements locatifs sociaux 
au sens de l'article L. 302-5 du code de la construction et de l'habitation bénéficie 
d'une majoration du volume constructible tel qu'il résulte du coetficient d'occupation 
des sols ou des règles relatives au gabarit, à la hauteur et à l'emprise au sol. La 
délibération fixe, pour chaque secteur, cette majoration, qui ne peut excéder 50 %. 
Pour chaque opération, elle ne peut être supérieure au rapport entre le nombre de 
logements locatifs sociaux et le nombre total des logements de l'opération. Le projet 
de délibération comprenant l'exposé des motifs est porté à la connaissance du public 
en vue de lui permettre de formuler des observations pendant un délai d'un mois 
préalablement à la convocation de l'assemblée délibérante. 

La partie de la construction en dépassement n'est pas assujettie au versement 
résultant du dépassement du plafond légal de densité. 
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SOUS-TITRE II - DEFINITIONS DE BASE 

Affouillement - Exhaussement des sols : 

Les affouillements et exhaussements de sols sont soumis à autorisation à condition 
que leur superficie soit supérieure à 100 mZ et que leur hauteur, s'il s'agit d'un 
exhaussement, ou leur profondeur, s'il s'agit d'un affouillement, excède 2 mètres. Ce 
peut être notamment le cas d'un bassin, d'un étang, d'un réservoir creusé sans mur 
de soutènement, d'un travail de remblaiement ou déblaiement à la réalisation de 
voie privée. 

Coupe et abattage d'arbres 

Les termes de coupe et abattage n'ont pas de définition absolue. La coupe est 
l'opération présentant un caractère régulier dans le cadre d'opérations de 
syiviculture. L'abattage présente un caractère accidentel et plus limité. 

Ce qui caractérise les actions de coupe et abattage, et ce qui les distingue des 
opérations de défrichement, c'est que ces opérations ne modifient pas la destination 
de l'espace considéré qui conserve sa vocation forestière. C'est le cas des : 

coupes rases suivies de régénération, 
substitution d'essences forestières. 

Défrichement 

Selon une définition du Conseil d'Etat "sont des défrichements les opérations qui ont 
pour effet de détruire l'état boisé d'un terrain et de mettre fin à sa destination 
forestière" sans qu'il y ait lieu de prendre en considération les fins en vue desquelles 
ces opérations sont entreprises ou les motifs qui inspirent celui qui en prend 
l'initiative. 

Le défrichement se distingue du seul abattage des arbres en ce qu'il comporte 
également le débroussaillage et l'arrachage des souches et autres racines dans le 
but de changer définitivement la destination du terrain. 
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Emplacement Réservé 

- Article L 123.17 du Code de l'Urbanisme 

Le propriétaire d'un terrain bâti ou non bâti réservé par un plan local d'urbanisme 
pour un ouvrage public, une voie publique, une installation d'intérêt général ou un 
espace vert peut, dès que ce plan est opposable aux tiers, et même si une décision 
de sursis à statuer qui lui a été opposée est en cours de validité, exiger de la 
collectivité ou du seMce public au bénéfice duquel le terrain a été réservé qu'il soit 
procédé à son acquisition dans les conditions et délais mentionnés aux articles 
L. 230-1 et suivants. 

Lorsqu'une des servitudes mentionnées à l'article L. 123-2 est instituée, les 
propriétaires des terrains concernés peuvent mettre en demeure la commune de 
procéder à l'acquisition de leur terrain, dans les conditions et délais prévus aux 
articles L. 230-1 et suivants. 

-Article L 123.2 du Code de l'Urbanisme 

Dans les zones urbaines, le plan local d'urbanisme peut instituer des servitudes 
consistant : 

a) A interdire, sous réserve d'une justification particulière, dans un périmètre 
au'il délimite et Dour une durée au ~ l u s  de cina ans dans l'attente de 
l''approbation la commune d'un ' projet d1amknagement global, les 
constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini 
par le règlement ; les travaux ayant pour objet l'adaptation, le changement 
de destination, la réfection ou I'extension limitée des constructions 
existantes sont toutefois autorisés ; 

b) A réserver des emplacements en vue de la réalisation, dans le respect des 
objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit ; 

c) A indiquer la localisation prévue et les caractéristiques des voies et 
ouvrages publics, ainsi que les installations d'intérêt général et les espaces 
verts à créer ou à modifier, en délimitant les terrains qui peuvent être 
concernés par ces équipements. 

- Article L 230.1 du Code de l'Urbanisme 

Les droits de délaissements prévus par les articles L 11 1-11, L123.2, L 123.17 et L 
31 1-2 s'exercent dans les conditions prévues aux articles L 230 1 et suivants. 

- Article L 230.3 du Code de l'Urbanisme 

La collectivité ou le service public au bénéfice duquel le terrain est réservé doit se 
prononcer dans le délai d'un an à compter de la réception en Mairie de la demande 
du propriétaire. En cas d'accord amiable, le prix d'acquisition doit être payé au plus 
tard 2 ans à compter de la réception en Mairie de cette demande. 
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Le propriétaire d'un terrain partiellement réservé par un Plan Local d'urbanisme peut 
en requérir l'emprise totale dans les cas prévus aux articles L 13.10 et L 13.11 du 
Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique. 

- Article R 123.10 du Code de l'Urbanisme 

Les emplacements réservés pour les ouvrages et les voies publics, les installations 
d'intérêt général ou les espaces verts sont déduits de la superficie prise en compte 
pour le calcul des possibilités de construction. Toutefois le propriétaire d'un terrain, 
dont une partie est comprise dans un de ces emplacements et qui accepte de céder 
gratuitement cette partie à la collectivité bénéficiaire de la réserve, peut être autorisé 
à reporter sur la partie restante un droit de construire correspondant à tout ou partie 
du coefficient d'occupation du sol affectant la superficie du terrain qu'il cède 
gratuitement à la collectivité. 

Alignement 

L'alignement est la détermination par l'autorité administrative de la limite du domaine 
public routier au droit des propriétés riveraines. II est fixé soit par un plan 
d'alignement, soit par un alignement individuel. 

Les prescriptions d'alignement visent à déterminer à travers le P.L.U. ou un plan 
d'alignement la limite séparative future du Domaine Public Routier. 

Le domaine public routier comprend l'ensemble des biens du domaine public de 
I'Etat, des Départements et des Communes, affectés aux besoins de la circulation 
terrestre, à l'exception des voies ferrées (article L 11 1.1 du Code de la Voirie 
Routière). 

Coefficient d'Emprise au Sol (C.E.S.) 

Le coefficient d'emprise au sol est le rapport entre l'emprise au sol des constructions 
existantes ou à créer sur l'unité foncière considérée et la surface de cette unité 
foncière. 

L'emprise au sol correspond à la projection verticale du volume de la construction au 
sol. Toutefois, est exclue la projection des saillies telles que balcons, marquises, 
débords de toiture (dans la limite d'un débord de 0.80 m par rapport à la façade). 

Coefficient d'Occupation du Sol (C.O.S.) 

Le coefficient d'occupation du sol est le rapport exprimant le nombre de métres 
carrés de surface de plancher telle que définie à l'article R. 112-2 ou le nombre de 
mètres cubes susceptible d'être construits par mètre carré de sol. 
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Surface de plancher (article R 112-2 du code de i'urbanisme suite au décret no 
201 1-2054 du 29 décembre 201 1) 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de 
planchers de chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des 
façades après déduction : 

1" Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les 
embrasures des portes et fenêtres donnant sur l'extérieur ; 

2" Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

3" Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 
1,80 mètre ; 

4" Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des 
véhicules motorisés ou non, y compris les rampes d'accès et les aires de 
manœuvres ; 

5" Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation 
ou pour des activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou 
commercial ; 

6" Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au 
fonctionnement d'un groupe de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une 
maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code de la construction et 
de I'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 

7" Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des 
logements, dés lors que ces locaux sont desservis uniquement par une partie 
commune ; 

8" D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à 
I'habitation telles qu'elles résultent le cas échéant de l'application des alinéas 
précédents, dès lors que les logements sont desservis par des parties 
communes intérieures. 

Annexes à I'habitation 

Les annexes sont des bâtiments isolés, de petite dimension et dont le 
fonctionnement est lié à la const~ct ion principale, sans usage de logement, 
exemples : abris de jardin, bûchers, garages à proximité de I'habitation principale, 
etc ... 

Piscine 

Une piscine (surface supérieure à 10 mZ et hauteur d'eau supérieure à 1 métre) est 
une construction ; elle suit donc toutes les règles édictées pour ces dernières. Les 
marges de recul seront calculées par rapport aux bords du bassin. Les 
terrassements des abords liés à l'implantation seront autorisés dans la limite de 
1,40 mètre par rapport aux bords du bassin. 
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Clôture 

Les clôtures sont soumises à autorisation (sauf lorsqu'elles sont nécessaires à 
I'activité agricole ou forestière). Se clore est un droit, mais la commune peut imposer 
des prescriptions pour des motifs d'urbanisme. 

Bâti existant 

Un bâtiment est considéré comme existant, lorsque le clos et le couvert sont 
assurés ; une ruine ne peut rentrer dans cette définition. 

Les constructions et installations directement liées et nécessaires 
à I'activité des exploitations agricoles 

II s'agit des constructions et installations ainsi que les occupations et utilisations du 
sol directement liées et nécessaires à l'exercice de I'activité des exploitations 
agricoles professionnelles ; l'implantation des constructions dans la zone A doit être 
reconnue indispensable à I'activité agricole et justifiée par les impératifs de 
fonctionnement de l'exploitation : 

- bâtiments nécessaires à I'activité agricole (bâtiments d'élevage, hangars, 
granges.. .) ; 

- constructions à caractère fonctionnel nécessaires aux exploitations (serres, 
silos, locaux de transformation, de conditionnement ou de vente des produits 
provenant de l'exploitation .. .) ; 

- constructions, installations, aménagements liés à des activités de 
diversification comme le tourisme à la ferme, le camping à la ferme, 
l'aménagement des bâtiments existants (dont le clos et le couvert sont 
assurés) en gîtes, chambres d'hôtes, fermes-auberges ... ; 

- bâtiments d'habitations (logement de l'exploitant nécessitant une présence 
pemanente sur I'ex~loitation et logements des personnes travaillant sur 
i7exploitation) et annexes suivant définition ci-dessus' ; 

- exhaussements et affouillements du sol liés à I'activité agricole. 

Règle de réciprocité 

La distance à respecter entre les exploitations agricoles et les tiers est précisée par 
l'article L 11 1.3 du Code Rural et de la pêche maritime. 
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La reconstruction à l'identique (article L 111.3 du Code de l'urbanisme) 

La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix 
ans est autorisée nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si ... le 
plan local d'urbanisme ... en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement 
édifié. 

La restauration d'une ruine (article L 111.3 du Code de l'urbanisme) 

Peut également être autorisée, sauf dispositions contraires des documents 
d'urbanisme (PLU) et sous réserve des dispositions de l'article L 421.5, la 
restauration d'un bâtiment dont il reste l'essentiel des murs porteurs lorsque son 
intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien, et sous réserve de 
respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment. 
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Chapitre 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SECTEURS 
U a - U b - U c  

La zone U correspond aux parties agglomérées de la commune dans lesquelles les capacités 
des équipements permettent la réalisation de constructions nouvelles. 

Elle comprend les secteurs : 

- Ua correspondant aux parties agglomérées les plus denses. 
- Ub correspondant à l'extension de l'urbanisation, dont un sous-scctcur Ubp en limite de 
protection de captage. 
- Uc correspondant aux hameaux équipés. 

Ainsi que les secteurs exposés à des risques naturels : 

- Uarg, Ubrg et Ucrg liés à des risques faibles de glissement de terrain. 
- Uart, Ubrt et Ucrt liés à des risques faibles de crue torrentielle. 
- UaRt et UcRt liis à des risques moyens de crue torrentielle. 
- UaRT et UbRT liés à des risques forts de crue torrentielle. 
- Ubnr et Ucrv liés à dcs risques faibles de ruissellement de versant. 
- UbRV lic à des risques forts de ruissellement de versant. 

SECTION 1 - Nature de l'occupation et de I'utiüsation du sol 

Article Ua 1- Ub 1 - Uc 1 - Occupations et utiüsations du sol interdites 

1. Les affouillements ou exhaussements de sol. 

2. Les terrains de camping caravanage et de stationnement de caravanes. 

3. Les dépôts de véhicules. 

4. Les résidences mobiles de loisirs. 

5. Les constructions et installations directcment liées et nécessaires à l'activité des nouvellcs 
exploitations agricoles. 

6. Les constructions à usage d'industrie. 

7. Les parcs de loisirs et aires de jeux ouvertes au public, 

8. Les aires de statiomcments. 

9. L'implantation de pylônes et d'antennes. 
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10. Les constructions à usage d'entrepôt. 

11. Les installations classées soumises à autorisation. 

Article Ua 2- Ub 2 - Uc 2 - Occupations et utilisations du sol admises sous 
conditions 

Toutes les occupations et utilisations du sol son1 admises sauf celles interditcs à l'article U 1. 

En opposition à l'article R123-10-1, dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la 
constmction, sur une unité foncière ou sur plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs 
bâtiments dont le terrain d'assiette doit Jàire l'objet d'une division en propriété ou en 
jouissance, les règles édictées par le plan local d'urbanisme sont applicables à l'intérieur de 
l'opération. 

Sont notamment admises : 

1. Les installations classées pour la protection de l'environnement et toute autre installation, à 
condition qu'elles n'entraînent pas pour le voisinage une incommodité et en cas d'accident 
ou de fonctionnement défectueux, une insalubrité ou un sinistre susceptible de causer des 
dommages graves ou irrEparablcs aux personnes et aux biens. 

2. Les constructions à usage de bureaux et de services à condition de ne pas dkpasser 200 m2 
de surface de plancher. 

3. Les paraboles à condition d'un positionnement discret. 

4. Les const~ciions à usage d'artisanat, de services el de commerce cornpatiblc avec le 
voisinage des zones habitées. 

5. Dans le secteur Ua, les démolitions sous réserve d'un permis de démolir. 

6. Les annexes à l'habitation sous réserve que leurs superficies totales soient limitées à 40 m2 
d'emprise au sol. 

7. Les construclions à usage d'hôtellerie sous réserve de ne pas dépasser 400 m2 de surface 
de plancher. 

8. Les constructions et inslallations agricoles directement liées et nécessaires aux 
exploitations existantes, hors bâtiments d'élevage. 

9. Dans les secteurs Uarg, Ubrg et Ucrg, affect& par un risque faible de glissement de 
terrain, les constructions visées ci-dessus sont autorisées, sous réserve que les rejets 
d'eaux (eaux usées, eaux pluviales, eaux de drainage, eaux de vidange des piscines), 
soient possibles dans les réseaux existants ou dans un exutoire naturel, capable de recevoir 
un débit supplémentaire, sous réserve de ne pas aggraver les risques, ni en provoquer de 
nouveaux. Néanmoins, il est recommandé au Maître d'ouvrage, sous sa responsabilité, 
d'appliquer les mesures présentées dans la fiche conseil no 4. 
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10. Dans les secteurs Ubrv et Ucrv, mais aussi Uart, Ubrt et Ucrt, affectés par des risques 
faibles de ruissellement de versant ou de crue torrentielle, les constructions sont autorisées 
sous réserve que (cf: fiches conseils no 3 et no 3bis) les ouvertures de la façade amont 
euou des façades latérales soient situées à + 0,60 mètre au-dessus du terrain naturel ou 
soient protégées par des ouvrages déflecteurs. 

1 1 .  Dans les secteurs UaRt, UcRt, UaRT, UbRT et UbRV, affectés par des alcas moyens 
ou forts de crue torrentielle ou de ruissellcmcnt de versant, seuls peuvent être autorisés 
sous réserve de ne pas aggraver les risques et de ne pas en créer de nouveaux : 

a) sous réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée : 
les travaux courants d'enîretien et de gestion des constructions et installations 
existantes, notamment les aménagements internes, les traitenlents de façades, la 
réfection des toitures, 

b) sous résewe d'un renforceiiient de la sécurité des personnes et de réduction de la 
vulnérabilité des biens : 

- les extensions limitées qui seraient nécessaires à des mises aux normes 
d'habitabilité ou de sécurité, 

- la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas où les 
dommages n'ont pas de lien avec le risque à l'origine du classement en zone 
intcrdite. 

c) sous réserve qu'ils ne fassent pas l'objet d'une occupation humaine permanente et quc 
la sécurité des personnes soit assurée : 

- les abris légers, annexes des bâtiments d'habitation d'une surface inférieure à 
20m2, ainsi que les bassins el les piscines non couvertes et liées à des 
habitations existanies. 

- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation forestière dans la 
mesurc où leur fonctionnalité es1 liée à leur implantation. 

d) les travaux d'inliastructure ntcessaires au fonctionnement des services collectifs sous 
réserve que le maître d'ouvrage prenne des dispositions appropriées aux risques, y 
compris ccux créés par les travaux. 

e) tous travaux et aménagements de nature à riduire Ics risques, 

SECTION II - Conditions de l'occupation du sol 

Article Ua 3- Ub 3 - Uc 3 - Accès et voirie 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les 
accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personncs utilisant ces accès. Cette sécurité doit Etre appréciée comptc tcnu, notamment, de la 
position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
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Le nombre dcs accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet peut n'être autorisé que 
sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation scra la moindre. 

Le projet peut être refusé sur dcs tcrrains qui ne seraicnt pas desservis par des voies publiques 
ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des 
constmctions ou des aménagements envisagés; et notamment si les caractéristiques de ces 
voies rendent dificile la circulation ou l'utilisation dcs cngins de lutte contre l'incendie. 

Les accès automobiles (portails, porks de garage) devront respecter un recul de 5 mètrcs 
minimum par rapporl à l'alignement ou être aménagés de façon à permettre le stationnement 
longitudinal hors du domainc public. 

Toutefois pour des raisons de sécurité ou d'architecture, des implantations différentes pourront 
être autorisées ou prescrites, et notamment pour les ouvrages techniques nécessaires au 
fonctionnement des services publics. 

Article Ua 4- Ub 4 - Uc 4 - Desserte par les réseaux 

Z - Eau 
Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau d'eau 
potable. 

II-  Electricité Téléphone 

Le réseau Moyenne Tension sera réalisé en souterrain. 
Le réseau Basse Tension devra se faire par câbles souterrains. 
Le réseau téléphonique scra enterré. 

ZZZ - Assainissement 

1 - Eaux usées 

Toute construction doit être raccordée au réseau d'assainissement conformément à l'article 
L 133 1-1 du Code de la Santé Publique, cn particulier dans le secteur Ubp. 

A défaut de réseau d'assainissement, notamment dans le secteur Uc, un dispositif 
d'assainissement individuel conforme à la législation en vigueur et aux dispositions du zonage 
d'assainissement est obligatoire. 
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2 - Eaux pluviales 

Lorsqu'un réseau de collecte d'eaux pluviales dessert le terrain, et que le raccordement est 
gravitairement possiblc, toute construction ou installation nouvelle doit s'y raccorder dans les 
conditions fixées par le règlement du service d'assainissement. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, Les aménagements nkcessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la chargc cxclusivc du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. Des prescriptions techniques particulières 
pourront être imposées afin de limiter les incidences des raccordements sur les ouvrages 
publics ou privés et de ne pas aggraver La servitude naturelle d'écoulement des eaux pluviales 
instituée par les articles 640 et 641 du Code Civil. 

Article Ua 5- Lrb 5 - Uc 5 - Caractéristiques des terrains 

Sans objet 

Article Ua 6- Ub 6 - Uc 6 - Implantation des constructions par rapport aux 
voies et emprises publiques 

Les dispositions dicrites ci-dessous s'appliquent aux voies publiques et privées ouvertes à la 
circulation publique ; dans le cas d'unc voie privée, la limite dc la voic se substitue à 
l'alignement. 

En opposition à l'article R123-10-1, dans Ze cas d'un lotissement ou dans celui de la 
construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs 
bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en 
jouissance, les règles édictées par le présent article sont applicables à l'intérieur de 
l'opération pour chaque lot ou division. 

Sauf dispositions contraires portées au docunient graphique, les constructions doivent être 
implantées avec un recul minimum de 5 mètres par rapporl à l'alignement des voies publiques 
existantes, modifiées ou à créer ou à l'alignement pour le seul secteur Ua. 

Le recul minimum des piscines est fixé à 2 mètres. 

Caménagcment et l'agmndissement des constructions cxistantes à l'intérieur de ces marges de 
recul pourront être autorisées dans la mesure où ils n'aggravent pas la situation dc ccs 
constructions par rapport à la voie : visibilité, accès, élargissement éventuel, etc ... 

Toutefois, pour des raisons de sécuritk ou d'architecture, des implantations différentes 
pourront être autorisées ou prescrites, et notamment pour les ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des serviccs publics ou d'intérêt collectif. 
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Article Ua 7- Ub 7 - Uc 7 - Implantation des constructions par rapport aux 
limites séparatives 

En opposition à l'article R123-10-1, dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la 
construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs unités foncières contiguë.\-, de plu.sieur~s 
bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en 

jouissance, les règles édictées par le présent article sont applicables à l'intérieur de 
l'opération pour chaque lot ou division. 

A moins que le bâtiment à constmire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée 
horizontalement de tout point du bâtiment à constmire au point de la limite parcellaire qui en 
est le plus rapprochk doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces 
deux points, sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

Dans le secteur Uc, la construction sur limite séparative n'cst autorisée que pour : 

- Une annexe à construire dont la hautcur ne dépasse pas 3,50 mètres sur limite au 
faîtage et sa longueur soit inférieure ou égale à 6 mètres sur limite. 

- Une hauteur supéricure pourra être autorisée en cas d'extension d'un bâtiment 
existant déjà implanté sur limite, dans le cas de construction jointive existante ou a 
créer à un bâtiment existant en limite (la hauteur du bâtiment à construire sera au plus 
égale à celle du bâtiment existant sous réservc dcs dispositions fixées à l'article 10) 
ou pour des constructions simultanées et jointives sur les deux parcelles. 

Le recul minimum des piscines est fixé à 2 mètrcs. 

Lorsque par son gabarit ou son implantation, un immeublc bâti existant n'est pas conforme 
aux prescriptions des alinéas ci-dessus, le permis de construire ne peut être accordé quc pour 
des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conlbrmité de l'implantation ou du gabarit de cet 
immeuble avec ces prescriptions, ou pour des travaux qui sont sans effet sur l'implantation ou 
le gabarit de l'immeuble. 

Des implantations différentes pourront être admiscs pour les ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. 

Article Ua 8- Ub 8 - Uc 8 - Implantation des constructions les unes par 
rapport aux autres sur une même propriété 

Une distance d'au moins 4 mètres peut être imposée entre deux bâtiments non contigus, 
notamment pour des raisons de salubrité ou d'ensoleillement. 
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Article Ua 9 - Ub 9 - Uc 9 - Emprise au sol 

Le Coefficient d'Emprise au Sol est fixé à : 
a 0,30 dans tous les secteurs Ua 
a 0,25 dans tous les secteurs Ub 
a 0.20 dans le secteur Uc. 

Article Ua 10- Ub 10 - Uc 10 - Hauteur maximum des constructions 

La hauteur des constmctions est mesurée en tout point du bâtiment à partir du sol naturcl 
jusqu'au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminécs ct autres superstructures 
exclus. 

Dans les secteurs dbjà partiellement bâtis, présentant une unité d'aspect, la hauteur maximum 
dcs constructions sera la hauteur moyenne des constructions voisines. L'autorisation de 
construire a une hauteur supérieure à la hauteur rnoyennc dcs constructions avoisinantes peut 
être refusée ou subordonnée à des conditions particulières. 

La hauteur maximale des constmctions est limitée à : 
b 8 mètrcs mcsurée à l'égout de toiture dans tous les secteurs Ua et Ue 
b 7 mètres à l'égout de toiture dans tous les secteurs Ub et Uc. 

Article Ua 11- Ub 11 - Uc 11 - Aspect extérieur - Aménagement des abords 

L'article R. 11 1-21 du Code de l'urbanisme visé dans les Dispositions Générales (TITRE 1) 
demeure applicable. 

Dispositions générales 

L'implantation et l'architecture 
La construction par son aspect général ou certains détails architecturaux doit respecter la 
typologie de la région, excluant les piliers ronds, les chapiteaux, les linteaux cintrés et les 
frontons. Afin de s'intégrer au site, elle doit être conçue de façon simple. 

L'implantation de la construction devra respecter la topographie existante avant la 
constmction. Les exhaussements ou afrouillements seront limités à l'assise nécessaire à la 
construction et ne pas mettre en œuvrc un talus de terre excCdant 0,70 mètre de hauteur par 
rapport au terrain naturel avant constmction dans les secteurs à faible pentc. Toutefois, 
lorsque la pente du terrain sur l'emprise de la constmction est supérieure à 10 %, la 
constmction devra être conçue et implantbc de façon à rcspccter le terrain naturel et le site 
environnant (perceptions extérieures importantes). Des talus ayant une pente scmblable à plus 
ou moins 20 % à cclle du terrain naturel permettront l'insertion du projet dans le site. 
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Les toitures 
Elles seront obligatoirement de ton "rouge", conformément au nuancier déposé en Mairie, et 
réalisées avec des matériaux teintés dans leur masse. 

La pente des toitures 
La pente des toitures sera obligatoirement superieure a 50 % et inférieure à 110 %. En cas de 
réhabilitation ou d'extension d'un bâtiment existant, unc pente hors de ces normes pourra être 
conservée ou réalisée, y compris une toiture-terrasse limitée ponctucllernent à un 
aménagement (exemple : liaison entre deux volumes, création d'une partie en terrasse 
accessible). 

Dans le cas de bâtiments nettement rectangulaires avec une toiture à deux pans simples, le 
faîtage doit être dans le sens de la plus grande dimension du bâtiment. 

Les toitures a un seul pan sur un bâtiment isolé sont interdites, sauf pour les annexes 
implantées sur limite séparative. 

Débords de toitures 
Les débords dc toitures doivent être au minimum de 0,50 mètre sur façades et de 0,40 mètre 
pour les pignons, sauf en Limite séparative. Ces débords sont portés respectivement à 0,30 et 
0,20 mètre pour des bâtiments inférieurs à 20 m2. 

Toutefois, pour les vérandas, la couverture vitrée est autorisée et peut avoir une pente et des 
debords autrcs que ceux demandés précédemment. Ccpendant. leur conception devra être 
cohérente avec la construction principale. 

Les matériaux et couleurs 
Les matériaux et couleurs utilises devront s'harmoniser avec les éléments du voisinage 
(bâtiments existants et campagnc environnante) et s'inscrire dans la même gamme dc teintes 
et la même tonalité. Les couleurs utilisées en façadcs ct toitures seront conformes au nuancier 
déposé en Mairie. 

L'emploi en grandes surfaces dc coulcurs tranchant sur l'environnement (couleurs vives, 
couleurs très claires ex : le blanc) est interdit. 

L'emploi à nu, à l'extérieur de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parement ou 
enduit (carreaux de plâtre, briques creuses, plant de ciment,. . .) est interdit. 

Les bardages bois sont autorisés sous réserve que leur couleur rcspecte les teintes prescrites 
pour les façades. 

Les annexes à l'habitation 
Lorsqu'elles sont isolées du bâtiment d'habitation, elles devront être traitccs en harmonie avec 
la construction principalc. 
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Les clôtures 
Lcur hautcur scra limitée à 2,00 mètres, qu'il s'agisse de plantations (cf: article 13) ou de 
constructions. 

Dans le cas de clôtures en maconnerie; en règle générale, la partie minérale nc doit pas 
excéder 0,60 mètre et doit être obligatoirement enduite sauf si elle est réalisée en pierre, pisé 
ou en galets. Elle pourra être surmontée dc grilles ou grillage ; la hauteur totale du muret 
surmonté de son dispositif à claire-voie ne dépassant pas 2 mètres. 
La hauteur du mur ou muret est toutefois portée à : 

- I mètre à l'alignement des voies, 
- 1,70 mètre sur limite séparative sous réserve de correspondre à une limite entre deux 

terrains bâtis, 
- la hauteur du mur existant, dans le cas d'une continuité, en prolongement et ce 

exclusivenlent sur le même côté du mur déjà existant. 

Les clôtures végétales, sculcs ou en doublement éventuel de la murette eoou du grillage, 
seront constituées de haies vives ou de massifs arbustifs réalisés avec plusieurs espèces 
buissonnantes disposées irrégulièrement, dont une majorité à feuilles caduques. 

Les portails d'accès automobiles devront être traitcs cn harmonie avec la clôture. 

Dispositions concernant les constructions traditionnelles existantes 

Leurs aménagements, extensions et surélévations doivent respecter la simplicité des volumes, 
la forme rectangulaire du bâtiment et le type de toitures à deux plans sans accident (jacobines, 
chien-assis), avec un faîtage parallèle à la plus grande longueur. 

Sont interdits la rialisation dc décrochements multiples en plan ou en toiture, la modification 
partielle des pentes de toitures et des types de couverture en tuiles. 

Les ouvertures existantes ou à créer doivent présenter des proportions plus hautes que larges à 
l'exception des portes de garage et de remise. 

Doivcnt être sauvegardés : 
- Les éléments traditionnels, tels quc les larges avancées de toitures, 
- Les maçonneries en galets, lits de pierres ou de briques qui ne doivent pas être 

recouvertes d'enduit, 
- Les constructions en pisé ou ayant unc architccturc caractkristiquc dc la région, telles 

que les constructions du typc maisons dauphinoises avec toiture à quatre pans ct 
coyaux. 

Les coulcurs doivent respecter les dominantes suivantes : 
- Ton «pisé ou galet » (du beige ocré au gris beige) pour les enduits de façades réalisés 

à la chaux aérienne éteinte avec grattage ou brossage superliciel. 
- Ton «rouge » pour les matériaux de couverture. 
- Les enduits seront réalisés suivant les règles de l'art à la chaux « aérienne éteinte » alin 

de préserver la qualité des matériaux traditionnels, notamment lc pisc mais aussi la 
pierre ou les galets. Un grattage ou un brossage permettra de faire apparaître la teinte 
de l'agrégat en surface de manière homogène. 
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Energie et déveloooement durable 

Les dispositions énoncées dans cet article 11 pourront être adaptées pour favoriser Ics 
constructions et extensions remplissant des critères de performance énergétique ou 
comportant des équipements de production d'énergie renouvclablc, ou dont la conception vise 
un objectif de développement durable (gestion des eaux pluviales, matériaux mis cn 
œuvre.. .), sous réserve d'une bome insertion dans le site (forme et couleur des constructions 
enviromantcs, traitement paysager.. .). 
Toutefois, dans les secteurs Ua, les toitures-terrasses sont interdites, y compris végétalisées 
sauf pour une petite surface du projet (surface inférieurc à un tiers des surfaces couvertes). 
Concernant les panneaux solaires ou photovoltaïques, leur mise en œuvrc doit être intégrée à 
la « surface support » c'est-à-dire dans le même plan, et, leur surface ne dépassera pas 30 % de 
la « surface support » (plan de façade ou plan de toiture). 

Les équipements liCs aux énergies renouvelables (capteurs solaires, photovoltaïques, vérandas 
ctc.) doivent être intégrés et adaptks à la logique et a la composition architecturale des 
constructions et à leur environnement patrimonial ct paysager. 

Pour lcs nouvelles constructions, ces équipements feront partie du projet architectural global 
du bâtiment qui sera apprécik en tant que tel. 

Pour le bâti ancien, ces équipements, entre autre les capteurs solaires, ne devront pas 
apparaître comme des éléments rapportks ou en contradiction avec l'harmonie générale du bâti 
et plus particulièrement des toitures. Il sera recherché une implantation non perceptible depuis 
l'espace public (par excmple : toiture donnant sur cour, masqué visuellement par le bâti ou 
des masses végétales proches, capteurs posées au sol, etc.. .). 

Article Ua 12- Ub 12 - Uc 12 - Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire doit être 
assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 

En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le 
nombre d'emplaccmcnts nécessaires au stationnement, le constructcur est autorisé à aménager - 
sur un autre terrain situé, à moins de 150 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui 
lui font défaut à condition qu'il apporte la preuvc qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places. 

II cst exigé : 
- 2 emplacements par logement, 
- 1 emplacement pour 25 m2 de commerce, de bureau ct d'artisanat 

Article Ua 13- Ub 13 - Uc 13 - Espaces libres -Aires de jeux - Plantations 

Le permis dc constmire peut être subordonné au maintien ou à la crCation d'espaces verts. La 
plantation d'arbres de haute tige à ièuilles caduques choisis parmi les cspbces locales et 
fruitières est particulièrement recommandCc. 
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En cas de const~ction de logements usage d'habitation, l'autorité qui délivre le permis de 
construire ou d'aménager peut exiger la réalisation par le constructeur, au profit notamment 
des enfants et des adolescents, d'unc aire de jeux et de loisirs située à proximité de ccs 
logctncnts ct correspondant à leur importance. 

Lorsque les haies végétales tiennent lieu de clôtures, celles-ci doivent être vives et mixtes, c'est- 
à-dire constituées d'au moins trois espèces buissonnantes, à l'exclusion de toutes essenccs 
étrangères à la région dont une majorité à feuilles caduques (tels que charmille, cornouiller, 
chèvrefeuille, troène, seringat, groseiller, prunellier, lilas, genêt. forsythia, amélanchier, 
céanothe, cognassier, deutzia, houx, laurier, aubépine, noisetier, fusain, viorne...). 

Les haies constituant des pare-vents ou des pare-vues comportant des espèces à feuillage 
persistant sont autorisées sur quelques mktres. 

Les haies ou arbres rcmarquables sont conservés. Toutefois, pour des raisons de sécurité, 
d'urbanisme ou sanitaires, ces éléments paysagers pourront être reconstitués dans toute la 
mesure du possible dans un voisinage immédiat. 

SECTION II1 - Possibilités maximales d'occupation du sol 

Article Ua 14- Ub 14 - Uc 14 -Coefficient d'occupation du Sol 

Le Coefficient d'Occupation du Sol (C.O.S.) est fixé à : 
3 0,70 dans tous les secteurs Ua 
3 0,20 dans tous les secteurs Ub 
P 0,15 dans le secteur Uc. 

SECTION IV -Autres obligations 

Article Ua 15 - Ub 15 - Uc 15 - Performances énergétiques et 
environnementales 

Sans objet. 

Article Ua 16 - Ub 16 - Uc 16 - Infrastructures et réseaux de 
communications électroniques 

Sans objct. 
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Chapitre II -DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ui 

11 s'agit d'une zone équipée, réservée aux activités commerciales et de services. 

Elle comprend un secteur Uic à vocation de commerces et de services. 

Ainsi que les secteurs exposés à des risques naturels : 

- Uin lié à des risques faibles d'inondation. 
- Uiri et Uicrt liés à des risques faibles de cruc torrentielle. 
- UicRT lié à des risques forts de crue torrentielle. 

SECTION 1 - Nature de l'occupation et de l'utilisation du sol 

Article Ui 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article Ui 2 sont interdites. 

Article Ui 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières 

1. Les constructions et les lotissements à usage d'activités économiques : 
- artisanales, industrielles, y compris les installations soumises à déclaration et 

autorisation, de bureaux, de commerces et de services. 
- dans le secteur Uic, seulement de commerces, de serviccs, de bureaux et 

d'artisanat. 

2. Les constructions à usage d'habitation destinées strictement au logement des personnes 
dont la présence pemmente est nécessaire pour assurer la direction ou la surveillance des 
établissements implantés dans la zone à condition : 

- qu'elles soient incorporées aux bâtiments d'activité. 
- que leur surface ne dépasse pas 50 % de la surface affectée à l'activité. Le 

permis de construire pourra être refusé si l'activité n'est pas déjà installée sur la 
zone. 

- que leur surface de plancher ne dépasse pas 150 m2. 

3. La réalisation des équipements publics d'infrastructure et de superstructure. 

4. Les clôtures. 
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SECTION II - Conditions de l'occupation du sol 

Article Ui 3 - Accès et Voirie 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spkcialcs si lcs 
accès présentent un risque pour la sécuritk dcs usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être apprécikc compte tenu, notamment. de la 
position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre des acci-s sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet peut n'Etre autorisé que 
sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindrc. 

Le projet pcut Etre refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques 
ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des 
constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques dc ccs 
voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation dcs engins de lutte contre l'incendie. 

Les accès automobiles (porlails. portes de garage) devront respecter un recul dc 5 mètres 
minimum par rapport à l'alignement ou hrc aménagés de façon à permettre le stationnement 
hors du domaine public. 

Article Ui 4 - Desserte par les réseaux 

1 - Alimentation en eau 

. Eau potable : toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordéc au 
réseau d'eau potablc. 

. Eau industrielle : le pompage dans la nappe phréatique est soumis à autorisation. 

II - Assainissement 

1. - Eaux résiduaires industrielles 

Toute constmction doit être raccordée au réseau d'assainissement, conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Les installations industrielles ne doivent rejeter au réseau d'assainissement que des effluents 
pré-épurés conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigucur. 

Les eaux de refroidissement, ainsi quc lcs Caux résiduaires industrielles ne nécessitant pas de 
pré-traitement, peuvcnt être rejetées dans le réseau public d'assainissement dans les conditions 
prévucs par la législation et la réglementation en vigueur. 
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2. - Eaux usées domestiques 

Le branchement sur le réseau d'assainissement est obligatoire pour toute construction ou 
installation nouvelle, confonn6mcnt à l'article L 1331-1 du Code de la Santé publique. A 
défaut de réseau public, un dispositif d'assainissement individuel autonomc conforme à la 
législation en vigueur est obligatoirc. 

3. - Eaux pluviales 

Lorsqu'un réseau de collecte d'eaux pluviales dessert le terrain, ct que le raccordement est 
gravitairement possible, toute construction ou installation nouvelle doit s'y raccorder dans les 
conditions fixées par le règlemeni du service d'assainissement. 

En l'absence de réseau ou en cas d'insuffisance de réseau reconnue, des prescriptions 
techniques particulières pourront être imposées, afin de limiter les incidences des 
raccordements sur Les ouvrages publics et de ne pas aggraver la senritude naturelle 
d'écoulement des eaux pluviales instituée par les articles 640 et 64 1 du Code Civil. 

UI - Electricité 

Le réseau Moyenne Tension scra réalisé en souterrain, sauf en cas d'impossibilité technique 
justifiée par une étude de tracé. 

Le réseau Basse Tension devra se faire par câbles souterrains. 

IV - Téléphone 

Le réseau téléphonique sera cnterré, 

Article Ui 5 - Caractéristiques des terrains 

Sans objet. 

Article Ui 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

Les dispositions décrites ci-dessous s'appliquenl aux voies publiques et privées ouvertes à la 
circulation publique ; dans le cas d'une voie privée, la limite de la voic SC substitue à 
l'alignement. 

Sauf dispositions contraires portées au document graphique, toute construction ou installation 
doit respecter un recul minimum de 5 m par rapport à l'alignement. 
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Toutefois, pour des raisons dc sécurité, d'architecture, ou tenant aux particularitCs du site, des 
implantations différentes pourront être autorisées ou prescrites, et notamment pour les 
ouvragcs techniques nécessaires au ronctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. 

Article Ui 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

La distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment à construire au point de la 
limite parcellaire qui en es1 le plus rapproché, doit être au moins égale à la moitié de la 
différence d'altitude entre ces deux points sans être inférieure a cinq mètres. 

La construction sur une des limite est autorisee en cas de hauteur inférieure a 3,50 mètres sur 
limite et lorsque les mesures indispensables sont prises pour éviter la propagation des 
incendies (murs coupe-feu) et lorsque la circulation est aisément assurée par ailleurs. Une Lelle 
disposition doit faire l'objet d'un plan de masse commun annexé a la demande de permis de 
construire. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou d'intkrêt collectif. 

Article Ui 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur la même propriété 

Entre deux constructions non jointives, quelles qu'en soient la nature et l'importance, il doit 
toujours être aménagé un espacement sufisant pour permettre l'entretien facile du sol et des 
constructions et, s'il y à lieu, le passagc et le fonctionnement du matériel de lutte contre 
l'incendie. Cet espaccment sera au minimum de cinq mètres. 

Article Ui 9 - Emprise au sol 

L'emprise au sol maximum est fixée à 50 %. 

Article Ui 10 - Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constmctions par rapport au sol naturel est fixée à 9 mètres à l'égout 
de toiture. Seules, les installations techniques telles que cheminkes, etc ... peuvent dépasser 
cette cote. 
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Article Ui 11 - Aspect extérieur - Aménagement des abords 

L'article R. 11 1-21 du Code de l'urbanisme visé dans les Dispositions Générales (TITRE 1) 
demeure applicable. 

Disoositions générales 

L'implantation et l'architecture 
La construction par son aspect général ou certains détails architecturaux doit respecter la 
tpologie de la région, excluant les piliers ronds, les chapiteaux, les linteaux cintrés et les 
frontons. Afin de s'intégrer au site, elle doit être conçue de façon simple. 

L'implantation de la construction dcvra respecter la topographic existante avant la 
construction. Les exhausscments ou affouillements seront limités à l'assisc nécessaire à la 
construction et ne pas mettre en œuvre un talus de terre excédant 0,70 mètre de hautcur par 
rapport au terrain naturel avant construction dans les secteurs a faible pente. Toutefois, 
lorsque la pente du terrain sur l'emprise de la construction cst supérieure à 10 %, la 
construction devra être conçue et implantée de façon à respecter le terrain naturcl et le site 
environnant (perceptions extérieures importantes). Des talus ayant une pente semblable à plus 
ou moins 20 % a celle du krrain naturel pcrmettront l'insertion du prqjct dans le site. 

Les toitures 
Elles seront obligatoirement de ton "rouge", conformément au nuancier déposé en Mairic, ct 
réalisées avec des matériaux teintés dans leur masse. 

La pente des toitures 
Dans le secteur Uic, la pente des toitures sera obligatoirement supérieure à 40 % et inférieure 
à 110 %. 

Dans le cas de bâtiments nettement rectangulaires avec une toiture à deux pans simples, le 
faîtage doit être dans le sens de la plus pande dimension du bâtiment. 

Les toitures a un seul pan sur un bâtiment isolé sont interdites, sauf pour les annexes 
implantées sur limite séparaiive. 

Débords de toitures 
Dans le secteur Uic, les débords de toitures doivent être au minimum de 0,50 mètre sur 
façadcs et de 0,40 mètre pour les pignons, sauf en limite séparative. Ces débords sont portés 
respectivement à 0,30 et 0,20 mètrc pour des bâtiments inférieurs à 20 m2. 

Toutefois, pour les vérandas, la couverture vitrée est autorisée et peut avoir une pente et des 
débords autres que ceux demandés précédemment. Cependant, leur conception devra être 
cohérente avec la construction principale. 
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Les matériaux et couleurs 
Les matériaux ct couleurs utilisés devront s'harmoniser avec les éléments du voisinage 
(bâtiments existants et campagne environnante) et donc s'inscrire dans la même gamme de 
teintes et la même tonalité. Les couleurs utilisées en façades et toitures seront conformes au 
nuancier déposé en Maine. 

L'emploi en grandes surfaccs dc couleurs tranchant sur l'environnement (couleurs vives, 
couleurs très claires ex : le blanc) est interdit. 

L'emploi à nu, à l'extérieur de matériaux fabriqués cn vue d'être recouverts d'un parement ou 
enduit (carreaux de plâtre, briques creuses, plant de ciment,. ..) est interdit. 

Les bardages bois sont autorisés sous réserve que leur couleur respecte les teintes prescrites 
pour les façades. 

Les annexes 
Elles devront être traitées en harmonie avec la constmction principale. 
Les annexes, dépôts, aires de stockage ne doivent pas être implantés dans les parties de 
terrains visibles depuis la R.D. 520. 

Les clôtures 
Leur hauteur sera limitée à 2,00 mètres, qu'il s'agisse de plantations (cf: article 13) ou de 
constmctions ; dans ce dernier cas, la partie minérale sera comprise entre O et 0,60 mctre 
(c'est-à-dirc fondation maçonnée obligatoire), hauteur portée à 1 mètre à l'alignement des 
voies ; elle pourra être surmontée de grilles ou grillage. Les clôturcs végétales (en doublement 
éventuel de la murette et du grillage) seront constituées de séquences ponctucllcs de haies 
vives ou de massifs arbustifs réalisés avec plusieurs espèces buissonnantes disposées 
irrégulièrement, dont une majorité à feuilles caduques. 

Les portails d'accès automobiles devront être traités en harmonie avec la clôturc. 

Dcs clôtures différentes ne sont autorisées que lorsqu'ellcs répondent à ces nécessités ou à une 
utilisation tenant à la nature de l'occupation ou au caractère des constmctions édifiées sur la 
parcelle intéressée (gardiennage, sécurité). Elles sont dans ce cas établies de telle sorte 
qu'elles ne créent pas une gêne pour la circulation publique, notamment en diminuant la 
visibilité aux sorties des fonds privés. 

Energie et d6veloppement durable 

Les dispositions énoncées dans cet article l l pourront être adaptées pour favoriser les 
constructions et extensions remplissant des critères de performance éncrgétique ou 
comportant des équipements de production d'énergie renouvelable, ou dont la conception vise 
un objectif de développement durable (gestion des eaux pluviales, matériaux mis en 
œuvre...), sous réserve d'une bonne inserlion dans le site (forme et couleur des constmctions 
environnantes, traitement paysager.. .). Concernant les panneaux solaires ou photovoltaïques, 
leur mise en œuvre doit être intégrée à la « surface support » c'est-à-dire dans le même plan, 
et, leur surface ne dépassera pas 30 % de la « surface support » (plan de façade ou plan de 
toiture). 
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Les équipements liés aux énergies renouvelables (capteurs solaires, photovoltaïques, vérandas 
etc.) doivent être intégrés et adaptés à la logique et à la composition architecturale des 
constructions et à leur environnement patrimonial et paysager. 

Pour les nouvelles constructions, ccs équipements feront partic du projet architectural global 
du bâtiment qui scra apprécié en tant que tel. 

Pour le bâti ancien, ces équipements, entre autre les capteurs solaires, ne devront pas 
apparaître comme des éléments rapportés ou en contradiction avec I'hamionie gCnérale du bâti 
et plus particulibremait des toitures. Il sera recherché une implantation non perceptible depuis 
l'espace public (par exemple : toiture donnant sur cour, masqué visuellement par lc bâti ou 
des masses végétales proches, capteurs posées au sol, etc. ..). 

Article Ui 12 - Stationnement des véhicules 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire doit être 
assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 

En cas d'impossibilité technique d'aménager sur le tcrrain dc l'opération le nombre 
d'cmplacernents nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à aménager sur un 
autre tenain situé, à moins de 150 mètres du premier, les surfaces de stationnement qui lui 
font défaut à condition qu'il apporte la preuve qu'il réalisc ou fait réaliser lesdites places. 

11 est exigt : 
- 1 emplacement pour 25 mZ dc commerce et de services, 
- 2 emplacements par logement, 

Il doit être aménagé, sur la parcelle des aires de stationnement sufiisantes pour assurer le 
stationnement des véhicules de livraison et de service, d'une part, et les véhicules du 
peaonncl, d'autre part; ces aires ne comprennent pas les aires réservées aux tnanoeuvres des 
véhicules; elles figurent au plan dc circulation qui accompagne obligatoirement la demande de 
permis de construire. 

Article Ui  13 - Espaces Libres - plantations 

Les surfaces non bâtics, non aménagées en circulation et aires de service et de stationnement 
seront obligatoirement plantées en gazon, arbustes et arbres d'ornement, à concurrence d'unc 
surface minimale égale à 10 % dc la parcelle. 

Le nombre d'arbres minimum à planter sera d'un arbrc par 50 mZ de surface plantée. 
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En outre, doivent être réalisés : 
- Des séquences de haies ou de massifs arbustifs et arborescents le long des limites 

séparatives et le long des voies de desscrtc réalisés avec plusieurs espèces 
buissonnantes disposées irrégulièrement dont une majorité à fcuiiics caduques (par 
exemple : charmes, noisetiers, cornouillers, chèvrereuilles, troënes, houx, seringats. 
groseillcrs, fusains, viornes, lilas, pruneliers, érables, saules, frênes, chênes, noyers). 

- Des plantations d'arbrcs-tiges sur les aircs de stationnement i raison d'un arbre pour 6 
places. 

Un plan des aménagements extérieurs montrant les circulation, parkings, réseaux et 
plantations devra être annexé à la demande de permis de construire. 

SECTION III -Possibilités d'occupation du sol 

Article Ui 14 - Possibilités maximales de construction 

II n'est pas fixé de coefficient d'occupation des sols; il résulte de l'application des articles Ui 3 
à Ui 13. 

SECTION IV - Autres obligations 

Article Ui 15 - Performances énergétiques et environnementales 

Sans objet. 

Article Ui 16 - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Sans objet. 
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+RE III 9 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 
ZONES A URBANISER 
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Chauitre 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AU 

11 s'agit d'une zone à caractère naturel destinée à être ouverte à l'urbanisation, non 
constructible en l'état actuel du P.L.U.. Elle peut être urbaniske à l'occasion d'une révision ou 
d'une modification du plan local d'urbanisme. 

Elle comprend les sectcurs : 
- AUrg lié à un risque faible de glissement de terrain, 
- AUrv lié à un risque faible de ruissellement de versant. 

SECTION 1 - Nature de l'occupation et de l'utilisation du sol 

Article AU 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article AU 2 sont interdites. 

Article AU 2 - Occupations et utilisation du sol admises sous conditions 

Sont admis sous conditions : 

- si par leur situation ou leur importance ils n'imposent pas, soit la réalisation par la commune 
d'équipements publics nouveaux, soit un surcroît important de dépenses de fonctionnement 
des services publics, 

- si la commune est en mesure d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivité publique ou 
par quel concessionnaire les travaux nécessainis seront exécutés. 

1. La réalisation des équipements d'infrastructure. 

2. Les clôtures, 

3. Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt 
collectif. 

4. Dans le secteur AUrg, les constructions visees ci-dessus sont autorisées, sous réservc que 
les rejets d'eaux soient possibles dans les rkscaux existants ou dans un exutoire naturel, 
capable de recevoir un débit supplémentaire, sous réserve de nc pas aggraver les risques, 
ni en provoquer de nouveaux. Néanmoins, il est recommandi. au Maître d'ouvrage, sous 
sa responsabilité, d'appliquer les mesures présentées dans la fiche conseil no 4. 
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5 .  Dans le secteur AUrv, Les constructions sont autorisées sous kserve que (cf. fiches 
conseils no O ct no 1) les ouvertures de la façade amont et/ou des façades latérales soient 
situées à + 0,60 mètre au-dessus du terrain naturel ou soient protégées par des ouvrages 
déflecteurs. 

SECTION II - Conditions de l'occupation du sol 

Article AU 3 - Accès et voirie 

Le projet peut être reîusé ou n'êtrc accepté que sous réserve dc prcscnptions spéciales si les 
accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiqucs ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la 
position des accès, de leur configuration ainsi quc dc la nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre dcs accès sur les voies publiques peut être limité dans I'intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet peut n'être autorisé que 
sous réserve que faccés soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desscrvis par dcs voies publiques 
ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à La destination dcs 
constmctions ou des amenagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces 
voies rendent dificilc la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 

Article AU 4 - Desserte par les réseaux 

Z - Eau 

Toute constmction à usage d'habitation doit 8trc raccordCc au réseau d'eau potable. 

II - Assainissement 

1 - Eaux usées 

Toute constmction doit être raccordée au réseau d'assainissement. 

2 - Eaux pluviales 

Les amknagements réalisés sur le terrain doivent garantir I'Ccoulement des eaux pluviales dans 
le réseau collecteur. 
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III - Autres réseau 

Les rcscaux d'électricité et de téléphone seront entcrrks. 

Article AU 5 - Caractéristiques des terrains 

Sans objet. 

Article AU 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

Sauf dispositions contraires portées au document graphique, les constructions devront 
s'implanter avec recul minimum de 5 mkires par rapport à l'alignement des voies existantes 
modifiées ou à créer. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. 

Article AU 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

La distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtimcnt au point de la limite 
parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la nioitii de la différence 
d'altitude cntrc ces deux points, sans pouvoir être inférieure 3, trois mètres. 

Des implantations diff6rentes pourront être admises pour les ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des scrvices publics ou d'intcrêt collectif. 

Article AU 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

Une distance d'au moins 4 mEtrcs peut Etre imposée entre deux bâtiments non contigus, 
notamment pour des raisons d'insalubrité, ou d'ensoleillement. 

Article AU 9 - Emprise au sol 

Sans objet. 
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Article AU 10 - Hauteur maximum des constructions 

La hauteur maximale dcs constructions est Limitée à 7 mètres mesurée à l'égout de toiture. 

Article AU 11 - Aspect extérieur 

L'article R. 1 1  1-21 du Codc de l'urbanisme visé dans les Dispositions Générales (TITRE 1) 
demeure applicable. 

Disoositions générales 

L'implantation et l'architecture 
La consiruction par son aspect général ou certains détails architecturaux doit respecter la 
typologie de la région, excluant les pilicrs ronds, les chapiteaux, les linteaux cintrés et les 
frontons. Afm de s'intégrer au site, elle doit ètre conçue de Façon sin~ple. 

Les toitures 
Elles seront obligatoirement de ton "rouge", conformément au nuancier déposé en Mairie, ct 
réalisées avec des matériaux teintés dans leur masse. 

La pente des toitures 
La pente des toitures sera obligatoirement supérieure à 50 % et inférieure à 110 %. En cas de 
réhabilitation ou d'extension d'un bâtimcnt existant, une pente hors de ces normes pourra être 
conservée ou réalisée, y compris une toiture-terrasse limitée ponctuellement à un 
aménagement (exemple : liaison entre deux volumcs, création d'une partie cn terrasse 
accessiblc). 

Dans le cas de bâtimcnts nettement rectangulaires avec une toiture à deux pans simples, le 
faîtage doit être dans Le sens de la plus grandc dimension du bâtiment. 

Les toitures à un seul pan sur un bâtiment isolé sont interdites, sauf pour les annexes 
implantées sur limite séparative. 

Débords de toitures 
Les débords de toitures doivent être au mininium de 0,50 mètre sur façades et de 0,40 mètre 
pour Lcs pignons, sauf en limite séparative. Ces débords sont portés respectivement à 0,30 et 
0,20 mètre pour des bâtimcnts inférieurs à 20 mZ. 

Toutefois, pour les vérandas, la couverturc vitrée est autorisée et peut avoir une pente et des 
débords autres que ceux demandés précédemment. Cependant, leur conception devra être 
cohérente avec la construction principale. 
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Les matériaux et couleurs 
Les matériaux et couleurs utilisés devront s'harmoniser avec les éléments du voisinage 
(bâtiments existants et campagne environnante) et donc s'inscrire dans la même gamme de 
teintes et la même tonalité. Les couleurs utilisées en façades et toitures seront conformcs au 
nuancier déposé en Mairie. 

L'cmploi en grandes surfaces de couleurs tranchant sur l'environnement (couleurs vivcs, 
couleurs très claires ex : le blanc) est interdit. 

L'cmploi à nu, à l'extérieur de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un paremcnt ou 
enduit (carreaux de plâtre, briques creuses, plant de ciment,. ..) est interdit. 

Les bardages bois sont autorisés sous réserve que leur couleur respecte les teintes prescrites 
pour les façades. 

Les clôtures 
Leur hauteur sera limitée à 2,00 mètres, qu'il s'agisse de plantations (cf: article 13) ou de 
constructions. 

Dans le cas de clôtures en maçonnerie, en règle générale, la partie minérale nc doit pas 
excéder 0,60 mètre et doit être obligatoiremcnt cnduite sauf si sauf si elle est réalisée en 
pierre, pisé ou en galets. Elle pourra être surmontée de grilles ou grillage ; la hauteur totale du 
muret surmonté de son dispositif à claire-voie ne dépassant pas 2 mètres. 
La hauteur du mur ou muret est toutefois portée à : 

- 1 mètre à l'alignement des voies, 
- 1,70 mètre sur limite séparativc sous réscrvc de correspondre à une limite entre deux 

terrains bâtis, 
- La hauteur du mur existant, dans le cas d'une continuité, en prolongement et ce 

exclusivement sur le même côté du mur déjà existant. 

Les clôturcs véeétales, seules ou en doublement éventuel de la murettc etlou du grillage, 
seront constituées de haies vives ou de massiCs arbustifs réalisés avec plusieurs espèces 
buissonnantes disposées irrégulièrement, dont unc majorité à feuilles caduques. 

Les portails d'accès automobiles devront être traités en harmonie avec la clôturc. 

Enereie et déveloaaement durable 

Les dispositions énoncées dans cet article 11 pourront être adaptées pour favoriser les 
constructions et extensions remplissant des critères de performance énergétique ou 
comportant des équipements de production d'énergie renouvelablc, ou dont la conception vise 
un objectif de développement durable (gestion des eaux pluviales, matériaux mis en 
œuvre...), sous réserve d'une bonne insertion dans le site (forme et couleur des constmctions 
environnantes, traitement paysager.. .). Concernant les panneaux solaires ou photovoltaïques, 
leur mise en œuvre doit êtrc intégrée à la « surface support » c'est-à-dire dans le même plan, 
et, leur surfacc ne dépassera pas 30 % de la ((surface support )) (plan de façade ou plan de 
toiture). 
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Les équipements liés aux énergics rcnouvelables (capteurs solaires, photovoltaïques, vérandas 
etc.) doivent être intégrés et adaptés à la logique et à la composition architecturale des 
constructions et à leur environnement patrimonial et paysager. 

Pour les nouvelles constructions, ces équipements feront partie du projet architectural global 
du bâtiment qui sera apprkcié en tant que tel. 

Pour le bâti ancien, ces équipements, entre autre les capteurs solaires, ne devront pas apparaître 
comme des éléments rapportés ou en contradiction avcc l'harmonie générale du bâti et plus 
particulièrement des toitures. 11 sera recherche unc implantation non perceptible depuis l'espace 
public (par exemple : toiture donnant sur cour, masqué visuellement par le bâti ou des masses 
végétales proches, capteurs poskcs au sol, etc.. .). 

Article AU 12 - Stationnement 

Le stationnement des véhicules automobilcs ou des deux roues, corrcspondant aux besoins des 
constructions doit être assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 

ii cst exigé : 
- 2 emplacements par logement, 
- 1 emplacement pour 25 m2 de commerce, de burcau et d'artisanat 

Article AU 13 - Espaces libres et Plantations 

Le permis de construire peut être subordonnk au mainticn ou à la création d'espaces verts. La 
plantation d'arbres de haute tigc à feuilles caduques choisis parmi les espèces locales et 
fruitières est particulièrement recommandée. 

Lorsquc les haies végétales tiennent lieu de clôtures, celles-ci doivcnt Etre vives et mixtes, c'est- 
&dire constituées d'au moins trois espèces buissonnantes, a l'exclusion de toutes esscnces 
étrangères à la région dont une majorité à lèuilles caduques (tels que charmille, cornouiller, 
chèvrefeuille, troenc, seringat, groseiller, pmnellier, lilas, genêt, forsythia, amélanchier, 
céanothe, cognassier, deutzia, houx, laurier, aubépinc, noisetier, fusain, viorne...). 

Les haies constituant des pare-vents ou des pare-vues comportant des espèces A fcuillagc 
persistant sont autorisées sur quelques mètres. 

Lcs haies ou arbres remarquables sont conservés. Toutefois, pour des raisons de sécurité, 
d'urbanisme ou sanitaircs, ces éléments paysagers pourront être reconstitués dans toute la 
mesure du possible dans un voisinage immédiat. 
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SECTION III - Possibilités maximales d'occupation du sol 

Article AU 14 - Coefficient d'occupation du Sol 

Sans objet. 

SECTlON IV - Autres obligations 

Article AU 15 - Performances énergétiques et environnementales 

Sans objet. 

Article AU 16 - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Sans objet. 
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Chapitre II -DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
AUa - AUb - AUc 

II s'agit d'une zone non ou insuffisamment équipée qui peut être urbanisée à l'occasion de la 
réalisation d'opérations d'aménagement ou de constructions compatibles avcc un 
aménagement cohérent de la zone tel qu'il est défini par le projet d'aménagement et de 
développement durable et le règlement. 

Dans cette zone à vocation principale d'habitation, dcs constructions à usage artisanal, de 
commerces, de services, non nuisantes peuvent êtrc admises sous certaines conditions. 

Elle comprend les sccteurs : 

- AUa correspondant à l'extension de l'urbanisation du ccntre-villagc. 
- AUb corres~ondant à l'extension dc l'urbanisation du village et du Haut-Biol. - 
- AUc correspondant aux extensions des hameaux. 

Ainsi que les secteurs exposés à des nsques naturels : 

- AUbrg lié à des risques faibles de glissement de terrain. 
- AUart li6 à des nsques faibles de CNC torrentielle 
- AUbrv et AUcrv liés à des risques faibles de ruissellement de versant. 

SECTION 1 - Nature de l'occupation et de l'utilisation du sol 

Article AUa 1 - AUb 1 - AUc 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

Les occupations ct utilisations du sol non mcntionnées à l'article AUa 2, AUb 2 et AUc 2 sont 
interditcs. 

Article AUa 2 - AUb 2 - AUc 2 - Occupations et utilisations du sol soumises 
à des conditions particulières 

En opposition à l'article R123-10-1, dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la 
construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs unités jbncières contiguës, de plusieurs 
bàiiments dont le terrain d'assiette doit fuire l'objet d'une division en propriété ou en 

jouissance, les règles édictées par le plan local d'urbanisme sont applicables à l'intérieur de 
l'opi!ration. 
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Sont admis sous conditions : 

- si par leur situation ou leur importance ils n'imposent pas, soit la réalisation par la commune 
d'équipements publics nouveaux, soit un surcroîi important de dépenses de fonctionncmcni 
des services publics. 

- si la commune est en mesure d'indiquer dans quel délai ei par quelle collectivité publiquc ou 
par quel conccssiomaire les travaux nécessaires seront exécutés. 

- si l'opération respecte l'aménagement global et la cohérence de la zone, et porte sur : 
- la totalité de la zone pour lcs secteurs AUa ct AUb, 
- unc surface minimale de 4 000 m2 pour le secteur AUc. 

- si l'emplacement réscrvc pour l'aménagement dc sécurité du carrefour sur la RD 51h est 
kalisé pour le secteur AUb du Ferrand (Sud du Haut-Biol). 

1. Les lotissements et constructions A usage d'habitation. 

2. Les constmctions à usage de services, commerce ou d'artisanat, à condition de s'intégrer 
aux opérations de constructions dhabitations admises ci-dessus. 

3. L'extension des bâtiments existants avec ou sans changement de destination 

4. Les annexes limitées à 40 m2 d'emprise au sol. 

5. Les piscines. 

6. La réalisation des équipements publics d'infrastmcture ou de superstructurc. 

7. Les clôtures. 

8. Les démolitions. 

9. Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt 
collectif. 

10. Dans le secteur AUbrg, les constructions visées ci-dessus sont autorisées, sous réserve 
que les rejets d'eaux (eaux usées, eaux pluviales, eaux de drainage, eaux de vidange des 
piscines), soient possiblcs dans les réseaux existants ou dans un exutoire naturel, capable 
de recevoir un débit supplémentaire, sous réserve de ne pas aggraver les risques, ni en 
provoquer de nouveaux. Néanmoins, il est reconmiandé au Maîtrc d'ouvrage, sous sa 
responsabilité, d'appliquer les mesures présentées dans la fiche conscil no 4. 

I I .  Dans les secteurs AUbw et AUCN ou AUart affectés par des risques faibles de 
ruissellement de versant ou de crue torrentielle, les constmctions sont autorisées sous 
réserve que (cf. fiches conseils no 3 et no 3bis) les ouvertures de la façade amont etlou des 
façades latérales soient situées à + 0,60 mètre au-dessus du terrain naturel ou soient 
proî6gées par des ouvragcs déflecteurs. 
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SECTION II - Conditions de I'occupation du sol 

Article AUa 3 - AUb 3 - AUc 3 - Accès et voirie 

Le projet pcut Etrc refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les 
accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la 
position des accès, de leur configuration ainsi quc dc la nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre des acc2s sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsquc le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet peut n'être autorisé quc 
sous réserve que l'accès soit établi sur la voie ou la g2ne pour la circulation sera la moindre. 

Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par dcs voics publiques 
ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des 
constructions ou des aménagements envisagés, et notarnmcnt si les caractéristiques de ces 
voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lune contre l'incendie. 

Les accès et voies de desserte interne à l'opération devront respecter les principes indiqués sur 
le document graphique. 

Les accEs automobiles @ortails, portes de garagc, etc ...) dcvront rcspcctcr un recul de 5 mktres 
minimum par rappori à l'alignement ou être aménagés de façon à permettre le stationnement 
longitudinal hors du domainc public. Ils seront regroupés le plus souvent par deux. 

Article AUa 4 - AUb 4 - AUc 4 - Desserte par les réseaux 

I - Eau 

Toute constmction doit Etre raccordée au réseau d'eau potable. 

II - Electricité - Téléphone 

Le réseau Moyenne Tension sera réalisé en souterrain, 
Le réseau Basse Tension sera réalisé en souterrain. 
Le réseau téléphonique sera réalisé en souterrain. 
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III - Assainissement 

1.- Eaux usées 

Toute construction doit être raccordée au réseau d'assainissement conformément à l'article 
L 133 1-1 du Code de la Santé Publique. 

A défaut de réseau d'assainissement, notamment dans les secteurs AUc, un dispositif 
d'assainissement individuel conforme à la législation en vigueur et aux dispositions du zonage 
d'assainissement est obligatoire. 

2.- Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans 
le réseau collecteur. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant et dans ce scul cas, les aménagements 
nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire 
qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

Article AUa 5 - AUb 5 - AUc 5 - Caractéristiques des terrains 

Sans objet. 

Article AUa 6 - AUb 6 - AUc 6 - Implantation des constructions par 
rapport aux voies et emprises publiques 

Les dispositions décrites s'appliquent aux voies publiques et privées ouvertes à la circulation 
publique ; dans le cas d'une voie privée, la limite de la voie se substitue à l'alignement. 

En opposition à l'article R123-10-1, dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la 
construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs 
bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en 
jouissance, les règles édictées par le présent article sont applicables à l'intérieur de 
l'opération pour chaque lot ou division. 

Sauf dispositions contraires portées au plan masse, les constmctions devront s'implanter avec 
un recul minimum de 5 mètres par rapport à l'alignement des voies existantes, modifiées ou à 
créer. 

Le recul minimum des piscines est fixé à 2 mètres. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou d'intCrCt collectif. 
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Article AUa 7 - AUb 7 - AUc 7 - Implantation des constructions par 
rapport aux limites séparatives 

En opposition à l'article R123-10-1, dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la 
construction, sur une unité joncière ou sur plusieurs unitésjoncières con~iguës, de plusieurs 
bâtiments dont le terrain d'assiette doit jàire l'objet d'une division en propriété ou en 
jouissance, les règles édictées par le prisent article sont applicables à I'intkrieur de 
l'opération pour chaque lot ou division. 

La disiance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite 
parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence 
d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être infërieure a trois mètres. 

Dans les secteurs AUa et AUb, la construction sur limite séparative pourra être autoriscc pour 
une annexe dont la hauteur ne dépasse pas 3,50 mètres sur limite au faîtage et dont la longueur 
est inférieure ou égale à 6 mttres sur limite. 

Le recul minimum des piscines est fixé à 2 mètres. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniques nccessaires 
au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. 

Article AUa 8 - AUb 8 - AUc 8 - Implantation des constructions les unes 
par rapport aux autres sur une même propriété 

Une distance d'au moins quatre mètrcs peut être imposée entrc dcux bâtiments non contigus, 
notamment pour des raisons de salubrité ou d'ensoleillement. 

Article AUa 9 - AUb 9 - AUc 9 - Emprise au sol 

Le Coefficient d'Emprise au Sol est h é  à : 
0,15 dans le secteur AUb 
0,20 dans tous les secteurs AUc. 

Article AUa 10 - AUb 10 - AUc 10 - Hauteur maximum des constructions 

La hauteur des constmctions est mesurée en tout point du bâtiment à partir du sol naturel 
jusqu'au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures 
exclus. 

La hauteur maximale des constmctions est limitée à : 
P 8 mktres mesurcc à l'égout de toiture dans tous les secteurs AUa, 
P 7 mètrcs à l'égout de toiture dans tous les secteurs AUb et AUc. 
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Article AUa 11 - AUb 11 - AUc 11 - Aspect extérieur - Aménagement des 
abords 

L'article R. 11 1-21 du Code de l'urbanisme visé dans les Dispositions Ciéncnles (TITRE 1) 
demeure applicable. 

Dispositions générales 

L'implantation et l'architecture 
La constmciion par son aspect général ou certains détails architecturaux doit respectcr la 
typologie de la région, excluant les piliers ronds, les chapiteaux, les linteaux cintrés et les 
frontons. Afin de s'intégrer au site, elle doit être conçue de façon simple. 

L'implantation de la construction devra respecter la topographie existante avant la 
construction. Les exhaussements ou affouillements seront limités à l'assise nécessaire à la 
construction et ne pas mettre en œuvre un talus de terre excédant 0,70 mètre de hauteur par 
rapport au terrain naturel avant construction dans les secteurs à faible pente. Toutefois, 
lorsque la pente du terrain sur l'emprise de la construction est supérieure à 10 %, la 
construction devra est conçue et implantée de façon à respecter le terrain naturel et le site 
environnant (perceptions extérieures importantes). Des talus ayant une pente semblable à plus 
ou moins 20 % à celle du terrain naturel permettront l'insertion du projet dans le site. 

Les toitures 
Elles seront obligatoirement de ton "rouge", conformément au nuancicr déposé en Mairie, et 
réalisées avec des matériaux teintés dans leur masse. 

La pente des toitures 
La pente des toitures sera obligatoirement supérieure à 50 % et inférieure à 110 %. En cas de 
réhabilitation ou d'extension d'un bâtiment existant, une pente hors de ces normes pouma être 
conservée ou réalisée, y compris une toiture-temasse limitée ponctuellement à un 
aménagement (exemple : liaison entre deux volumes, création d'une partie en terrasse 
accessible). 

Dans le cas de bâtiments nettement rectangulaires avec unc toiture à deux pans simples, le 
faîtage doit être dans le sens de la plus grande dimension du bâtiment. 

Les toitures à un seul pan sur un bâtiment isolé sont interdites, sauf pour les annexcs 
implantées sur limite séparative. 

Débords de toitures 
Les débords de toitures doivent être au minimum de 0,50 mètre sur façades et de 0,40 mètre 
pour les pignons, sauf en limite séparativc. Ces débords sont portés respectivement à 0,30 et 
0,20 mètre pour des bâtiments inférieurs à 20 m2. 

Toutefois, pour les vérandas, la couverture vitrée est autorisée et peut avoir une pente et des 
dkbords autres que ceux dcmandis prccédemment. Cependant, leur conception dcvra être 
cohérente avcc la construction principale. 
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Les matériaux et couleurs 
Les matériaux et couleurs utilisés devront s'harmoniser avec les éléments du voisinage 
(bâtiments cxistants et campagne environnante) et donc s'inscrire dans la même gamme de 
tcintes et La même tonalité. Les couleurs utilisées en façades et toitures seront conformes au 
nuancier déposé en Mairie. 

L'emploi en grandes surfaces de couleurs tranchant sur l'environnement (couleurs vivcs, 
couleurs très claires ex : le blanc) est interdit. 

L'emploi à nu. A I'extéricur de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parement ou 
enduit (carreaux de plâtre, briques creuses, plant de ciment,.. .) est interdit. 

Les bardages bois sont autorisés sous réserve que leur couleur respecte les teintes prescrites 
pour les façades. 

Les annexes à l'habitation 
Lorsqu'elles sont isolées du bâtiment d'habitation, clles devront être traitées en harmonie avcc 
la construction principale. 

Les clôtures 
Leur hauteur sera 1imitC.e à 2,00 mètres, qu'il s'agisse de plantations (cf: article 13) ou de 
constructions. 

Dans le cas de clôtures en maçonnerie, en règle générale, la pariie minérale ne doit pas 
excbder 0,60 mètre et doit être obligatoirement enduite sauf si elle est réalisée en pierre, pisé 
ou en galets. Elle pourra être surmontée de grilles ou grillage ; la hautcur totale du muret 
surmonté de son dispositif à claire-voie ne dcpassant pas 2 mètres. 
La hautcur du mur ou muret est toutefois portée à : 

- 1 mètre à l'alignement des voies, 
- 1,70 mètre sur limite séparative sous réserve de correspondre à une limite entre deux 

terrains bâtis. 

Les clôtures végétales, seules ou en doublemcnt éventuel de la murette etlou du grillagc, 
seront constituées dc haies vives ou de massifs arbustifs réalisés avec plusieurs espèccs 
buissonnantes disposées irrégulièrement, dont une majorité a feuilles caduques. 

Les portails d'accès automobiles devront être traités en harmonie avec la clôture. 

Enerpie et développement durable 

Les dispositions énoncées dans cet article 11 pourront être adaptées pour favoriser les 
constmctions et extensions remplissant des critères de perrormance énergétique ou - - 

comportant des équipements de production d'énergie renouvelablc, ou dont la conception vise 
un objectif de développement durable (gestion des eaux pluviales. matériaux mis en 
œuvre.. . j, sous réserve d'une bonne insertion dans le site (forme et coulcur des constructions 
environnantes, traitement paysager.. .). 
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concernant les panncaux solaires ou photovoltaïques, leur mise en euvre doit être intégrée à 
la ((surface support )) c'est-à-dire dans le même plan, et, leur surface ne dcpassera pas 30 % de 
la (( surface support )) (plan de façade ou plan de toiture). 

Les équipements liés aux knergies renouvelables (capteurs solaires, photovoltaïques, vérandas 
etc.) doivent être intégr6s et adaptés à la logique et à la composition architecturale des 
constmctions et à leur environnement patrimonial et paysager. 

Pour les nouvelles constmctions, ces équipements feront partie du projet architectural global 
du bâtiment qui sera apprécié en tant que tel. 

Pour le bâti ancien, ces équipements, entre autre les capteurs solaires, ne dcvront pas 
apparaître comme dcs éléments rapportés ou en contradiction avec l'harmonie générale du bâti 
et plus particulièrement des toitures. Il sera recherché une implantation non perceptible depuis 
l'espace public (par exemple : toiture donnant sur cour, masqué visuellement par le bâti ou 
des masses végétales proches, captcurs posées au sol, etc. ..). 

Article AUa 12 - AUb 12 - AUc 12 - Stationnement 

Le stationnement dcs véhicules automobiles correspondant aux besoins des constmctions doit 
être assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 

II est exigé : 

- 2 emplacements par logement, 
- 1 emplacement pour 25 m2 de commerce, de bureau et d'artisanat, 
- 1 emplacement banalisé pour 2 logcments. 

Article AUa 13 - AUb 13 - AUc 13 - Espaces libres - Aires de jeux - 
Plantations 

Le permis de constmire peut être subordonné au maintien ou à la création d'espaces verts. La 
plantation d'arbres de haute tige à feuilles caduqucs choisis parmi les espèces locales ct 
fmitières est particulièrement recommandée. 

En cas de constmction de logements usage d'habitation, l'autorité qui délivrc le permis de 
construire ou d'aménager peut cxiger la réalisation par le constructeur, au profit notamment 
dcs enfants et des adolescents, d'une aire de jeux et de loisirs située à proximité de ces 
logements et correspondant à leur importance. 

Lorsque les haies végétales tiennent lieu de clôtures, celles-ci doivent Etre vives et mixtes, c'est- 
à-dire constituées d'au moins trois espèces buissonnantes, à l'exclusion dc toutes essences 
étrangères à la région dont une majorité à feuilles caduques (tels que charmille. cornouiller, 
chèvrefeuille, troène, seringat, groseillcr, prunellier, lilas, genêt, forsythia, amclanchier, 
céanothe, cognassier, deutzia, houx, laurier, aubépine, noisetier, fusain, viorne...). 
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Les haies constituant des pare-vents ou des pare-vues comportant des espèces à feuillage 
persistant sont autorisées sur quelques mètres. 

Les haies ou arbres remarquables sont conservés. Toutefois, pour des raisons de sécurité, 
d'urbanisme ou sanitaires, ces éléments paysagers pourront être reconstitués dans toute la 
mesure du possiblc dans un voisinage immédiat. 

SECTION III - Possibilités Maximales d'occupation du sol 

Article AUa 14 - AUb 14 - AUc 14 - Coefficient d'occupation du sol 

Le Coefficient d'occupation du Sol (C.O.S.) est fixé à 
> 0,30 dans les secteurs AUa 
P 0,15 dans les secteurs AUb 
> 0,10 dans les secicurs AUc. 

SECTION IV - Autres obligations 

Article AUa 15 - AUb 15 - AUc 15 - Performances énergétiques et 
environnementales 

Sans objet. 

Article AUa 15 - AUb 15 - AUc 15 - Infrastructures et réseaux de 
communications électroniques 

Sans objet. 
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Chapitre 1 - Dispositions applicables à la zone A 

II s'agit d'une zone de richesses naturelles a protéger en raison du potentiel agronomique, 
biologique ou économique des terres agricoles. 

Elle comprend Le secteur An lié à une zone paysagèrement sensible et non équipée, 

ainsi que les secteurs exposfs a des risques naturels 

- Ari et Anri liCs à des risques faibles d'inondation 
- ARi et AnRi liés à des risques nloyens d'inondation 
- ARi et AnRI liés à des risques Corls d'inondation 
- Arg et Anrg libs à des risques faibles de glissement de terrain 
- AnRg lié à des risques moyens de glissement de terrain 
- Arv et Anrv liés à des risques Caibles de ruissellement de versant 
- ARv lié a des risques moyens de missellement de versant 
- ARV et AnRV lié à des risques forts de ruissellemenl de versant 
- Art lié a des risques faibles de crue torrentielle 
- ART lié a des risques forts de crue torrentielle. 

Les bâtiments agricoles, repérés sur le document graphique et illuslrés dans le rapport de 
présentation, en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial peuvcnt faire l'objet d'un 
changement de destination sans compromettre l'exploitation agricole. 

SECTION 1 - Nature de l'occupation et de l'utilisation du sol 

Article A 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

Sont interdites : 

- Toutes constructions ou installations, non directement liées et nécessaires à : 
l'activité des exploitations agricoles, 
des équipements collectifs ou à des services publics, dès lors que ces constructions ou 
installations ne sont pas incompatibles avec I'exereice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière dans l'unité foncii'rc où clles sont implantbes et qu'elles ne 
portent pas atteinte a la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

sauf ceux autorisés à I'arlicle A 2. 

- La réhabilitation des ruines 
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Article A 2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions 

Sont admis sous conditions : 

- si par leur situation ou Leur importance, ils n'imposent pas, soit la réalisation par la commune 
d'équipemcnts publics nouveaux, soit un surcroît important de dépenses de fonctionnement 
des services publics, 

- si la commune est en mesure d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivité publique ou 
par quel concessionnaire les travaux nécessaires seront exécutés 

1. Les constructions et installations, les occupations et utilisations du sol, y compris celles 
soumises à autorisation, strictement liées et nécessaires à l'exercice de I'activité 
professionnelle des exploitations agricoles telles que signalées dans les dispositions 
générales. La construction d'un logement ne sera autorisée que si les autres bâtiments liés 
au fonctionnemcnt de l'exploitation agricole sont préexistants. 

2. Dans les secteurs An, seuls sont autorisés pour l'activité des exploitations agricoles 
professionnelles : 

- les abris en bois pour animaux parqués, liés à l'activité d'une exploitation agricolc, 
limités à 20 d'emprise au sol, ouverts intcgralement au moins sur une face et d'unc 
hauteur de faîtage de 3,50 mètres au maximum, implantés sur limite parcellaire (ou 
proximité immédiate ou adossés à un boisement ou une haie. Dans Ic cas où la limite 
jouxte un secteur d'habitat, l'implantation sera obligatoirement sur la limitc opposée. 

- les serres. 

3. Lc changement de destination pour les bâtiments ou partie de bâtiment désigné par 
l'inventaire sous réserve de ne pas compromettre l'exploitation agricole, limité à 160 m2 
de surface de plancher au total. 

4. Les constructions et installations nécessaires à des équipcments collectirs ou à des services 
publics, dès lors que ces constructions ou installations ne sont pas incompatibles avec 
l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où clles sont 
implantées ct qu'clles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et dcs 
paysages. 

5. Dans les secteurs Ari et Anri, les constructions sont autorisées sous réserve que (cf. fiche 
conseil no O) : 
- le niveau habitable ou utilisable soit situé à + 0,60 mètre par rapport au terrain naturel, 
- les remblais soient strictement limités à la mise en œuvre de l'aménagement, 
- les clôtures ou plantations s'effectuent sans remblaiement. 

6 .  Dans les secteurs Arg et Anrg, affectés par un risque faible de glissement de terrain, les 
constructions visées ci-dessus sont autorisées, sous réscrve que les rejets d'eaux (eaux 
usées, eaux pluviales, eaux de drainage, eaux de vidange des piscines), soient possibles 
dans les réseaux existants ou dans un cxutoire naturel, capable de recevoir un débit 
supplémentaire, sous réscrve de rie pas aggraver les risques, ni en provoquer de nouvcaux. 
Néanmoins, il est recommandé au Maître d'ouvrage, sous sa responsabilité, d'appliquer 
les mesures présentées dans la fiche conseil no 4. 
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7. Dans les secteurs Arv et Anrv uu Art, les constnictions sont autorisées sous réscrve que 
(cf. fiches conseils no 3 et no 3bis) les ouvertures de la façade amont etlou des façades 
latérales soient situées à + 0,60 mètre au-dcssus du tcrrain naturel ou soient protégées par 
des ouvrages déflecteurs. 

8. Dans tous les secteurs ARi, AnRi, ARI, AnRI, AnRg, ART, ARv, ARV et AnRV, 
affectés par des aléas moyens ou forts d'inondation, de glissement de terrain, de crue 
torrentielle ct dc ruissellement de versant, seuls peuvent être autorisés sous réserve de ne 
pas aggraver les risques et de ne pas en crécr dc nouveaux : 

a) sous réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation dc la population exposée : 
les travaux courants d'cntrctien et de gestion des constnictions ct installations 
existantes, notamment les aménagements internes, les traitements de façades, la 
réfection des toitures, 

b) sous réservc d'un renforcement de la sécurité des personnes et de réduction de la 
vulnérabilité des biens : 

- les extensions limitées qui seraient nécessaires à des rnises aux normes 
d'habitabilité ou de sécurité, 

- la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas où les 
dommages n'ont pas de lien avec le risque à l'origine du classement en zone 
interdite. 

c) sous réserve qu'ils ne fassent pas l'objet d'une occupation humaine permanente et que 
la sécurité des personnes soit assurée : 

- les abris légers, annexes des bâtiments d'habitation d'une surrace inférieure à 
20m2, ainsi que les bassins ct les piscines non couvertcs ct liées à des 
habitations existantes. Les bassins et piscines ne sont pas autorisés dans les 
secteurs (moyens ou forts) de glissement de terrain. 

- les constructions et installations néccssaircs à l'exploitation agricole y 
compris celle à vocation touristique (refuges, aires de bivouac, aires de 
stationnemcnts, etc...), dans la mesure où leur fonctionnalité est liée à leur 
implantation. 

d) Ics travaux d'infrastructure nécessaires au fonctionnement des services collectifs sous 
réserve que le maître d'ouvragc prenne des dispositions appropriées aux risques, y 
compris ceux créés par les travaux. 

e) tous travaux et aménagements dc nature à réduire les risques. 
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SECTION II - Conditions de l'occupation du sol 

Article A 3 - Accès et voirie 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les 
accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour cellc des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notanment, de la 
position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de L'intensité du trafic. 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, Le projet peut n'être autorise que 
sous réserve que I'acds soit Ctabli sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques 
ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des 
constructions ou des aménagements envisagés. et notanment si les caractéristiques de ccs 
voies rendent dificile la circulation ou l'utilisation des engins de lune contre l'incendie. 

Article A 4 - Desserte par les réseaux 

Toute construction à usage d'habitation doit ètre raccordée au réseau d'eau potable. 

1.- Eaux usées 

Toute constmction doit être raccordée au reseau d'assainissement. A défaut de réseau, un 
dispositif d'assainissement individuel conforme à la ltgislation en vigueur et aux dispositions 
du zonage d'assainissement est obligatoire. 

2.- Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans 
le réseau collecteur. 
En l'absencc dc réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la chargc exclusive du proprietaire qui doit réaliser les 
dispositifs adapGs à l'opération et au terrain. 

III - Autres réseaux 

L'installation des réseaux d'électricité et de !&phone sera subordonnée à une étude de tracé en 
vue d'assurer la protection du site. Dans la mesure du possible, ils seront enterrés. Les 
déboisements pour le passage dc ces réseaux doivent être limités. 
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Article A 5 - Caractéristiques des terrains 

Sans objet, 

Article A 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

Les dispositions décrites ci-dessous s'appliquent aux voies publiques et privées ouvertes à la 
circulation publique ; dans le cas d'une voie privée, la limite de la voie se substitut à 
l'alignement. 

Les constructions doivent êtrc CdifiCes en recul, au minimum de 5 mètres par rapport à 
l'aligncmcnt des voies publiques existantes, modifiées ou à créer, sauf dispositions contraires 
contenues dans le document graphique. Ce recul pourra être porté à 10 mètres lorsqu'il s'agit 
de constnictions à usage agricole. 

Toutefois pour des raisons de sécurité ou d'architecture, des implantations différentes pourront 
être autorisées ou prescrites et notamment pour les ouvrages tcchniqucs nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. 

L'aménagement et I'agrandisscment des constnictions existantes à l'intkricur de ces marges de 
recul pourront Etre autorisés dans la mesure ou ils n'aggravent pas la situation dc ces 
constructions par rapport à la voie: visibilité, accès, élargissement éventuel, etc ... 

Article A 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus 
rapproché doit être au moins égale la moitié de la différence d'altitude entrc ccs deux points, 
sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

Dans le cas de construction sur limite, la hauteur devra êtrc inférieure à 3,50 mètres sur limite. 

Lorsque par son gabarit ou son implantation, un immeuble bâti existant n'est pas conforme 
aux prescriptions de l'alinéa ci-dessus, le permis de construire ne peut être accordé que pour 
des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de l'implantation ou du gabarit de cet 
immeuble avec ces prescriptions, ou pour des travaux qui sont sans cffct sur l'implantation ou 
le gabarit dc l'immeuble. 

Des implantations différentcs pourront être admises pour les ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif. 
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Article A 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

Une distance d'au moins quatre mètres peut être imposée entre deux bâtiments non contigus, 
notamment pour des raisons de salubrité ou d'ensoleillement. 

Article A 9 - Emprise au sol 

Sans objel. 

Article A 10 - Hauteur maximum des constructions 

La hauteur des constmctions est mesurée en tout point du bâtiment à l'aplomb du terrain 
naturel avant travaux, à l'exclusion des ouvrages techniques, silos, cheminées et autres 
superstructures. 

Cette hauteur, mesurée à l'égout de toiture ne doit pas excéder : 
9 7 mètres pour les bâtiments à usage d'habitation, 
9 9 mètres pour les bâtiments à usage agricole. 

Dans le secteur An, la hauteur totale ne doit pas dépasscr 4 mètres. 

Article A 11 -Aspect extérieur - Aménagement des abords 

L'article R.111-21 du Code de 1Urbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre 1) 
demeure applicable. 

Dis~ositions générales applicables aux constructions a usage d'habitation 

L'implantation et l'architecture 
La construction par son aspect général ou certains détails architecturaux doit respecter la 
typologie de la région, excluant les piliers ronds, les chapiteaux, les linteaux cintrés et les 
frontons. Afin de s'intégrer au site, elle doit être conçue de façon simple. 

L'implantation de la construction devra respecter la topographie existante avant la 
constmction. Les exhausscments ou affouillements scront limités à l'assise nécessaire à la 
construction et ne pas mettre en œuvre un talus de terre excédant 0,70 mètre de hauteur par 
rapport au terrain naturel avant construction dans les secteurs à faible pente. Toutefois, 
lorsque la pente du terrain sur l'emprise de la construction est supérieure à 10 %, la 
constmction devra est conçuc et implantée de façon à respecter le terrain naturel et le site 
environnant (perceptions extérieures importantes). Des talus ayant une pente semblable à plus 
ou moins 20 % à celle du terrain naturel permettront I'inserlion du projet dans le site. 
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Les toitures 
Elles seront obligatoirement de ton "rouge", conîormément au nuancier déposé en Mairie, et 
réalisées avec des matériaux teintés dans leur masse. 

La pente des toitures 
La pente des toitures sera obligatoirement supérieure à 50 % et inférieure à 110 %. En cas de 
réhabilitation ou d'extension d'un bâtiment existant, une pente hors de ces normes pourra être 
conservée ou réalisée, y compris une toiture-terrasse limitée ponctuellement à un 
aménagement (exemple: Liaison entrc deux volumes, criation d'une partie en terrasse 
accessible). 

Dans le cas de bâtiments nettement rectangulaires avec une toiture à deux pans simples, le 
faîtage doit être dans le sens de la plus grande dimension du bâtimcnt. 

Les toitures à un seul pan sur un bâtiment isolé sont interdites, sauf pour les annexcs 
implantées sur limite séparative. 

Débords de toitures 
Les débords de toitures doivent être au minimum de 0,50 mètre sur làçades et de 0,40 mètre 
pour les pignons, sauf en limitc séparative. Ces débords sont portés respectivement à 0,30 et 
0,20 mètre pour dcs bâtiments inférieurs à 20 m2. 

Toutefois, pour les vérandas, la couverture vitrée est autorisée et peut avoir unc pente et des 
débords autres que ceux demandés précédcmment. Cepcndant, leur conception devra être 
cohérente avec la construction principale. 

Les matériaux et couleurs 
Les matériaux et coulcurs utilisés devront s'harmoniser avec les éléments du voisinage 
(bâtiments existants et campagne environnante) et donc s'inscrire dans la même gamme de 
teintes et la même tonalité. Les couleurs utilisées en façadcs ct toiturcs seront conformes au 
nuancier déposé en Mairie. 

L'emploi en grandes surfaces de couleurs tranchant sur l'environnement (couleurs vives, 
couleurs trks claires ex : le blanc) est interdit. 

L'emploi à nu, à l'extérieur dc matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parcment ou 
enduit (carreaux de plâtre, briques creuses, plant de ciment,. . .) est interdit. 

Les bardages bois sont autorisks sous réserve que leur couleur respecte les teintcs prescrites 
pour les façades. 

Les annexes à l'habitation 
Lorsqu'elles sont isolées du bâtirncnt d'habitation, elles devront être traitécs en harmonie avec 
la construction principale. 
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Les clôtures 
Leur hauteur sera limitée à 2,00 mètres, qu'il s'agissc de plantations (cf: article 13) ou de 
constructions. 

Dans lc cas de clôtures en maçonnerie, en règle genérale, la partie minérale ne doit pas 
excéder 0,60 mètre et doit être obligatoirement enduite sauf si elle cst réalide en pierre, pisé 
ou en galets. Elle pourra êtrc surmontée de grilles ou grillage ; la hauteur totalc du muret 
surmonté de son dispositif à claire-voie ne dépassant pas 2 mbtres. 
La hauteur du mur ou muret est toutefois portée A : 

- 1 mètrc à l'alignement des voies, 
- 1.70 mètre sur limite séparative sous réserve de correspondre à une limite entre deux 

terrains bâtis, 
- la hauteur du mur existant, dans le cas d'une continuité, en prolongement et ce 

exclusivement sur le même côté du mur déjà existant. 

Les clôtures végétales, seules ou en doublement éventuel de la murette euou du grillage, 
seront constituées de haics vivcs ou dc massifs arbustifs réalisés avec plusicurs espèces 
buissonnantes disposées irrégulièrement, dont une majorité à feuilles caduques. 

Les portails d'accès automobiles devront êlre traités en harmonie avec la clôture. 

Dis~ositions concernant les constructions traditionnelles existantes. et notamment celles 
retenues Dour un changement de destination éventuel 

Lcs ouvertures à créer doivent présenter des proportions plus hautes que larges à l'exception 
des portes de garage et de remise. 

Doivent êtrc sauvegardés : 
- Les éléments traditionnels, tels que les larges avancées de toitures, 
- Les maçonneries en galets, lits de pierres ou de briqucs qui ne doivent pas être 

recouvertes d'enduit, 
- Les constructions en pisé ou ayant une architecture caractéristique de la région, telles 

que les constructions du type maisons dauphinoises avcc toiture à quatre pans et 
coyaux. 

Les coulcurs doivcnt respecter lcs dominantes suivantes : 
- Ton pisé ou galet » (du beige ocré au gris beige) pour les enduits de façades réalisés 

ti la chaux aérienne éteinte avec grattage ou brossage superficiel. 
- Ton (( rougc »pour lcs materiaux dc couverture. 
- Les enduits seront réalisés suivant les règles dc l'art à la chaux (( aérienne étcinte » afin 

de préserver la qualité des matériaux traditionnels, notamment le pisé mais aussi la 
pierre ou les galets. Un grattage ou un brossage permettra dc faire apparaître la teinte 
de l'agrégat en surfacc dc manièn: homogène. 

En outre, pour les conslructions traditionnelles existantcs non identifiées, leurs 
aménagements, extensions et surélévations doivent respecter la simplicité des volumes, la 
forme rectangulaire du bâtimcnt et Ic typc de toitures à deux plans sans accident (jacobines, 
chien-assis), avec un faîtage parallèle à la plus grandc longueur. 
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Sont interdits la réalisation de décrochements multiples en plan ou en toiture, la modification 
partielle dcs pentes de toitures et des types de couverture en tuiles. 

Disaositions a~alicables aux bâtiments techniques agricoles 

Afin de s'intégrer au site, les constructions doivcnt être conçucs de façon simple et respecter 
la topographie de la parcelle. 

Les matériaux et couleurs utilisés devront s'harmoniser avec les éléments du voisinage 
(campagnc cnvironnante) et donc s'inscrire dans la mEme gamrnc de teintes (des verts tendres 
aux foncés, beiges, ocres, terrc) et la même tonalité. 

L'emploi en grandes surfaces de couleurs tranchant sur I'cnvironncmcnt (couleurs vives, 
couleurs tri-s claires ex. : blanc) est interdit. 

L'emploi à nu dc matériaux fabriqués en vue d'êtrc rccouvcrts d'un parement ou cnduit 
(briques, plant de ciment, ...) est interdit à l'extérieur sauf incompatibilité technique mais qui 
nicessitera une intégration paysagère (plantations aux abords). 

Dans le secteur An, les petits abris pour animaux seront réalisés en bois et couverts par une 
toiture de couleur rouge. 

Energie et déveloaoement durable 

Les dispositions énoncces dans cet article I l  pourront être adaptées pour favoriser les 
constructions ct cxtensions remplissant dcs critères de performance énergétique ou 
comportant des équipements de production d'énergie renouvelable, ou dont la conception vise 
un objectif de développement durable (gestion des eaux pluviales, matériaux mis en 
œuvre..,), sous réserve d'une bonne insertion dans le site (forme et couleur des constructions 
environnantes, traitement paysager. ..). Concernant les panneaux solaires ou photovoltaïques. 
lcur mise en œuvre doit être intigrée à la <( surface support )) c'est-à-dire dans le même plan, 
et, leur surface ne dépassera pas 30 % de la ((surface support )) (plan de façade ou plan de 
toiture). 

Les équipements liés aux énergies rcnouvelables (capteurs solaires, photovoltaïques, vérandas 
etc.) doivent être intégrés ct adaptés à La logique et à la conlposition architecturale des 
constructions et à leur cnvironnement patrimonial ct paysager. 

Pour les nouvelles constructions, ces équipements feront partie du projet architectural global 
du bâtiment qui sera apprécié en tant que tel. 

Pour Lc bâti ancien, ces équipements, entre autre les capteurs solaires, ne devront pas 
apparaître comme des éléments rapportés ou en contradiction avec l'harmonie générale du bâti 
et plus particulièrement des toitures. Il sera recherché unc implantation non pcrccptiblc depuis 
l'espace public (par excmple : toiture donnant sur cour, masque visucllcmcnt par le bâti ou 
des masses végetales proches, capteurs posCcs au sol, etc.. .). 
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Article A 12 - Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de la constmction doit être assuré 
par des installations propres en dehors des voies publiques. 

Article A 13 - Espaces libres - Aires de jeux - Plantations 

Lorsque les haies végétales tiennent Lieu de clôtures, celles-ci doivent être vivcs et mixtes, c'est- 
à-dire constituées d'au moins trois espèces buissonnantes, à l'exclusion de toutcs essences 
étrangères à la région dont une majorité à feuilles caduques. 

Les haies constituant des pare-vents ou des pare-vues comportant des espèces à fcuillage 
persistant sont autorisées sur quelques mètres. 

Les haies ou arbres remarquables sont conservés. Toutefois, pour des raisons de sécurité, 
d'urbanisme ou sanitaires, ces éléments paysagers pourront être reconstitués dans toute la 
mesure du possible dans un voisinage immédiat. 

SECTION III - Possibilités maximales d'occupation du sol 

Article A 14 - Coefficient d'occupation du sol 

Sans objet. 

SECTION IV - Autres obligations 

Article A 15 - Performances énergétiques et environnementales 

Sans objet. 

Article A 16 - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Sans objet. 
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Chapitre 1 - Dispositions applicables à la zone N 

ii s'agit d'une zone naturelle, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou 
écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces 
naturels. 

Elle comprend des secteurs de taillc ct de capacité limitées, où il n'cst pas portc atteinte ni à la 
préservation des sols agricoles et forestiers, ni à la sauvegarde des sites, milieux naturels et 
paysages pour la gestion du bâti existant, que d'autoriser : 

- dans le sectcur Na, l'implantation d'autres pylônes, antennes et paraboles, 
- dans le secteur Nb, l'usage agricole, artisanal ou touristique des bâtiments existants 

sans transformation, 
- dans le secteur Nc, quelques nouvelles constructions à usage d'habitation, 
- dans le secteur Nch, les petites constructions en bois, 
- dans le secteur Nd, le changement de destination, 
- dans le secteur NI, lcs équipements de sports et loisirs ainsi que les installations liées 

à la déchetterie, 
- dans Ic secteur Np, les installations liées au captage, 
- dans le secteur Ns, les installations compatibles avec la ZNIEFF. 

ainsi que les secteurs exposés a dcs risques naturels : 

- Nn, Nlri, Npri et Nsri liés à dcs risques faiblcs d'inondation 
- NRi et NsRi liés a dcs risques moyens d'inondation 
- NRI, NIRI et NsRI liés à des risques foris d'inondation 
- Nrg, Nbrg, Ndrg et Nprg liés a dcs risques faiblcs de glissement de terrain 
- NRg et NpRg liés à dcs risques moyens de glissement de terrain 
- NRG lié à des nsqucs forts de glissement de terrain 
- Nrt ct Nsrt liés à des risques faibles de crue torrentielle 
- NRt, NcRt et NsRt liés à des risques moyens de crue torrentielle 
- NRT, NcRT, NpRT et NsRT liés a des risques forts de crue torrentielle 
- Nrv, NIN, Nprv et Nsrv liés à des risques faibles de ruissellement de versant 
- NRv lié à des risques moyens de ruissellement de versant 
- NRV ct NdRV lié à des risques forts de ruissellement de versant. 
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SECTION 1 - Nature de l'occupation et de l'utilisation du sol 

Article N 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

Sont intcrditcs : 

- Les occupations et utilisations du sol non prévues à l'article N 2, 

- La réhabilitation des mincs. 

Article N 2 - Occupations et utilisations du sol admises sous conditions 

Sont admis sous conditions : 

- si par leur situation ou leur importance ils n'imposent pas, soit la réalisation par la commune 
d'équipcrnents publics nouveaux, soit un surcroît imporiant de dépenses de fonctiomemcnt 
des services publics, 

- si la commune est en mesure d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivité publique 
ou par quel concessionnaire les travaux nCccssaircs seront exécutés. 

1. Pour les bâtiments existants à condition de ne pas modifier leur aspcct général (insertion 
dans lc paysage) : 
- leur aménagement dans le volume existant sans changement de destination. 
- leur piscine 
- les annexes limit&es à 40 mZ au total. 

2. Les clôtures. 

3. Les abris cn bois pour animaux limités a 30 mZ d'emprise au sol et ouverts intkgralement 
au moins sur une face, implantés sur limite parcellaire (ou à proximité immédiate) ou 
adossés a un boisement ou unc haie. Dans le cas où la limitc jouxte un secteur d'habitat, 
l'implantation sera obligatoircmcnt sur la limite opposée. 

4. Les constructions et installations directement Liées et nécessaires à l'activité d'une 
exploitation forestière. 

5. Les constructions ct installations nécessaires a des équipements collectifs ou à des services 
publics, dès lors que ces constructions ou installations ne sont pas incompatibles avcc 
l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont 
implantées et qu'elles nc portent pas atteinte à la sauvegarde dcs cspaccs naturels et des 
paysages. 

6. Les dCmolitions. 
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7. Dans le secteur Na, en outre, les pylônes, antennes ou paraboles et leurs ouvragcs 
techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif sous 
réserve d'insertion dans leur environnement. 

8. Dans le secteur Nb, en outre, est autorisé le changement de destination dcs bâtiments 
existants pour une vocation à usage d'activité agricole, artisanale ou touristique sans 
transformation. 

9. Dans le secteur Nc, en outre, est autorisé la construction ou l'aménagemcnt à usage 
d'habitation dans la limite de 200 m2 dc surface de plancher. 

10. Dans le secteur Nch, en outre, sont autorisées les constructions en bois dans la limite de 
50 m2 d'emprise au sol. 

11. Dans le secteur Nd, en outre, est autorisé le changement de destination des bâtiments 
existants sous réserve de préserver le patrimoine architectural dans la limite de 200 m2 de 
surface de plancher au total. 

12. Dans le secteur NI, en outre, sont autorisés les équipements de sports et loisirs, ainsi que 
les installations liées à la déchetterie. 

13. Dans le secteur Np, les installations nécessaires à l'exploitation du captage. 

14. Dans tous les secteurs Ns, seuls sont admis les équipements et installations compatibles 
avec I'existcnce de la ZNIEFF, et sous réserve des dispositions ci-dessous relatives aux 
risques pour le scctcur NsRi. 

15. Dans les secteurs Xri, Xln, Npri et Nsri, les constructions sont autorisées sous réserve 
que (cf. fiche conseil no O) : 
- le niveau habitable ou utilisablc soit situé à + 0,60 mètre par rapport au terrain naturel, 
- les remblais soient strictement limités à la mise en œuvre de l'aménagement, 
- lcs clôtures ou plantations s'effectuent sans remblaiement. 

16. Dans les secteurs Nrg, Nbrg, Ndrg et Nprg, affectés par un risque faible de glissement 
de terrain, les constructions visées ci-dessus sont autorisées, sous réserve que les rejets 
d'eaux (eaux usées, eaux pluviales, eaux de drainage, eaux de vidange des piscines), 
soient possibles dans lcs réseaux existants ou dans un cxutoire naturel. capable de recevoir , . 
un débit supplémentaire, sous réserve de ne pas aggraver les risques, ni cn provoquer de 
nouveaux. Néanmoins, il est recommandé au Maître d'ouvrage, sous sa responsabilité. - .  

d'appliquer Les mesures présentées dans la fichc conseil no 4. 

17. Dans les secteurs YN, NIN, Nprv et NSN ou Nrt et Nsrt, Ics constructions sont 
autorisées sous réserve que (cf: fiches conseils no 3 et no 3bis) les ouvertures de la façadc 
amont etfou des façades latérales soicnt situées à + 0,60 mètre au-dessus du terrain naturel 
ou soient protégées par des ouvrages déflecteurs. 
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18. Dans tous les secteurs XRi, NsRi, XRI, NlRI, NsRI, NRg, NpRg, NRG, NRt, NcRt, 
NsRt, NRT, NcRT, NpRT, NsRT, NRv, NRV et NdRV, affectés par des aléas moyens 
ou forts d'inondation, de glissement de terrain, de crue torrentielle et dc ruissellement de 
versant, seuls peuvent Ctrc autorisés sous réserve dc nc pas aggraver les risques et de nc 
pas en créer de nouveaux : 

a) sous réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée : 
les travaux courants d'entretien et de gestion des constmctions et installations 
existantes, notamment les aménagements internes, les traitements de façades, la 
réfection des toitures, 

b) sous réserve d'un renforcement dc la sécurité des pcrsonnes et de réduclion de la 
vulnérabilité dcs biens : 

- les extensions limitées qui scraicnt nécessaires à des mises aux normes 
d'habitabilité ou de sbcurité, 

- la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas où les 
dommages n'ont pas de lien avec le risque à l'origine du classement en zone 
interdite. 

c) sous réserve qu'ils ne fassent pas l'objet d'une occupation humaine permanente et que 
la sécurité des personnes soit assurée : 

- les abris légers, annexes des bâtiments d'habitation d'une surface inférieure à 
20mZ, ainsi que les bassins et les piscines non couvertes et liées à des 
habitations existantes. Les bassins et piscines ne sont pas autorisés dans les 
secteurs (moyens ou forts) de glissement de terrain. 

- les constmctions et installations nécessaires à l'exploitation forestière et a 
l'activité touristique (refuges, aires de bivouac, aires de stationnements, 
etc...), dans la mesure où leur fonctionnalit6 cst liée à leur implantation. 

d) les travaux d'infrastmcture nécessaires au fonctionnement des services collectifs sous 
réserve que le maître d'ouvrage prenne des dispositions appropriées aux risques, y 
compris ceux créés par les travaux. 

e) tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques. 

SECTION II - Conditions de l'occupation du sol 

Article N 3 -Accès et voirie 

Le projet peut être refus6 ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si Ics 
accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécuritt doit être appréciée compte tenu, notamment, de la 
position des accès, de leur configuration ainsi quc de la naturc et de l'intensité du tralic. 
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Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans I'intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet peu1 n'être autorisé que 
sous réserve que l'accès soit établi sur la voic où la gêne pour la circulation scra la moindre. 

Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques 
ou privées dans des conditions répondant à son importanec ou à la destination dcs 
constmctions ou des aménagemcnts envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces 
voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 

Article N 4 - Desserte par les réseaux 

I -  Eau 

Toute construction à usage d'habitation doit être raccordée au réseau d'eau potable. 

II - Assainissement 

1.- Eaux usées 

Toute construction doit être raccordée au réseau d'assainissement. A défaut de réseau, un 
dispositif d'assainissement individuel conforme à la législation en vigueur et aux dispositions 
du zonage d'assainissement est obligatoire. 

2.- Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans 
le réseau collecteur. 

En l'absence de réseau ou cn cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des Caux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

III - Autres réseaux 

L'installation des réseau d'électricité et de téléphone sera subordonnée a une étude de tracé 
en vue d'assurer la protection du site. Dans la mesure du possible, ils seront enterrés. Les 
déboisements pour le passage de ces réscaux doivent ètre limités. 

Article N 5 - Caractéristiques des terrains 

Sans objet. 
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Article N 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

Les dispositions décrites ci-dessous s'appliquent aux voies publiques et privées ouvertes à la 
circulation publique ; dans le cas d'une voie privée, la limite de la voie se substitue à 
l'alignement. 

Sauf dispositions contraires portées au document graphique, les constructions autorisées à 
l'article N 2 doivent être édifiées en recul au minimum de 5 mètres par rapport à l'alignement 
des voies publiques existantes, modifiées ou à crker. 

Toutefois pour des raisons de sécurité ou d'architecture, des implantations différentes pourront 
êire autorisées ou prescrites et notamment pour les ouvrages techniqucs nécessaires au 
fonctionnement des services publics. 

L'aménagement et l'a~andissement des constructions existantes à l'intérieur de ces marges de 
recul pourront être autorisés dans la mesure où ils n'aggravent pas la situation de ces 
constructions par rapport à la voic: visibilité, accès, élargissement éventuel, etc ... 

Article N 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus 
rapproché doit être au moins égale à la moitié de la diflérence d'altitude entrc ces deux points, 
sans pouvoir êire inférieure à 3 mètres. 

La constmction sur limite séparative n'est autorisée qu'en cas d'extension d'un bâtiment 
existant déjà implanté sur limite. 

Lorsque par son gabarit ou son implantation, un immeuble bâti existant n'est pas conforme 
aux prescriptions de l'alinéa ci-dessus, le permis de construire ne peut être accordé que pour 
des travaux qui ont pour objet d'amcliorcr la conformité de l'implantation ou du gabarit de cet 
immeuble avec ces prescriptions, ou pour des travaux qui sont sans effet sur l'implantation ou 
le gabarit dc I'immcuble. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages techniqucs nécessaires 
au fonctionnement des senrices publics. 

Article N 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

Une distance d'au moins quatre mètres peut ttrc imposée entre deux bâtiments non contigus, 
notamment pour dcs raisons de salubrité ou d'ensoleillement. 
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Article N 9 - Emprise au sol 

Sans objet. 

Article N 10 - Hauteur maximum des constructions 

La hauteur des constructions autorisées à l'article N 2 est mesurée en tout point du bâtiment à 
l'aplomb du terrain naturel avant travaux, A l'exclusion des ouvrages techniques, cheminées et 
autres superstructures. 

Cetk hauteur, mesurée à l'égout de toiture ne doit pas excéder : 
7 mètres pour les bâtiments à usage d'habitation, 
3,50 mètres pour lcs autres bâtiments, 
la hauteur existante en cas d'extension. 

La hauteur totale des abris pour animaux ne doit pas dépasser 3,50 mètres 

Article N 11 - Aspect extérieur - Aménagement des abords 

L'article R.111-21 du Code de l'Urbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre 1) 
demeure applicable. 

Dispositions générales 

L'implantation et l'architecture 
La construction par son aspect général ou certains détails architecturaux doit respecter la 
typologie de la région, excluant les piliers ronds, les chapiteaux, les linteaux cintrés et les 
il-ontons. Afin dc s'intégrer au site, elle doit êtrc conçue de façon simple. 

L'implantation de la construction devra respecter la topographic existante avant la 
construction. Les cxhaussemcnts ou affouillements seront limités à l'assise nécessaire A la 
construction et ne pas mettre en œuvre un talus de terre excédant 0,70 mètre de hauteur par 
rapport au terrain naturel avant construction dans les secteurs à faible pente. Toutefois, 
lorsque la pente du terrain sur l'emprise de la constmction est supérieure A 10 %, la 
construction devra être conçue et implantée de façon à respecter le terrain naturel et le site 
environnant (perceptions extérieures importantes). Des talus ayant une pente semblable à plus 
ou moins 20 % à celle du terrain naturel permettront l'insertion du projet dans le site. 

Les toitures 
Elles seront obligatoirement de ton "rouge", conformément au nuancier déposé en Maine, et 
réalisees avec des matériaux teintés dans leur masse. 
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La pente des toitures 
La pente des toitures sera obligatoirement supérieure i 50 '% et inftricure à 110 %. En cas de 
réhabilitation ou d'extension d'un bâtiment existant, une pente hors de ces normes pourra être 
conservée ou réalisée, y compris une toiture-terrasse limitée ponctuellement a un 
aménagement (exemple : liaison enire deux volumes, créaiion d'une partie en terrasse 
accessible). 

Dans le cas de bâtiments nettcmcnt rectangulaires avec une toiturc à dcux pans simples, le 
faîtage doit être dans le sens de la plus grande dimension du bâtiment. 

Les toitures à un seul pan sur un bâtiment isolé sont interdites, sauf pour les annexes 
implantées sur limite séparative. 

Débords de toitures 
Lcs débords de toitures doivent être au minimum de 0,50 mètre sur façades et dc 0,40 mètrc 
pour les pignons, sauf cn limite séparative. Ces débords sont poriés respectivement à 0,30 et 
0,20 mètre pour des bâtiments inférieurs A 20 m2. 

Touierois, pour les vérandas, la couverlure vitrée est autorisée et peut avoir une pente et des 
débords autres que ceux demandés précédemment. Cependant, leur conception devra être 
cohérente avec la construction principale. 

Les matériaux et couleurs 
Les mattriaux et couleurs utilis6s devront s'harmoniser avec les éléments du voisinagc 
(bâtiments existan~s ei campagne environnante) el donc s'inscrire dans la même gamme de 
teintes et la même tonalité. Les couleurs utilisées en façades et toitures seront conformes au 
nuancicr déposé en Mairie. 

L'emploi en grandes surfaces de couleurs tranchant sur l'environnement (couleurs vives, 
couleurs très claires ex : le blanc) est interdit. 

L'emploi à nu, à l'extérieur de matériaux fabriqués en vue d'être recouveris d'un parement ou 
enduit (carreaux de plâtre, briques creuses, plant de ciment,. . .) est interdit. 

Les bardages bois sont autorisés sous réservc quc leur couleur respecte les tcintcs prescrites 
pour les façades. 

Les annexes à l'habitation 
Lorsqu'elles sont isolées du bâtiment d'habitation. elles devront être traitées en harmonie avec 
la construction principale. 

Les clôtures 
Lcur hauteur sera limitée à 2,00 mètres, qu'il s'agisse de plantations (cf: article 13) ou de 
constructions. 
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Dans Ic cas de clôtures en maçonnerie, cn règlc géncrale, la partic minérale ne doit pas 
excéder 0,60 mètre et doit être obligatoirement enduite sauf si elle est réalisée en pierre, pisé 
ou en galets. Elle pourra être surmontée de grilles ou grillage ; la hauteur totale du muret 
surmonté de son dispositif à claire-voie ne dépassant pas 2 mètres. 
La hauteur du mur ou muret est toutefois portée à : 

- 1 mètre à l'alignement des voies, 
- 1,70 mètre sur limite séparative sous réserve de correspondre à unc limite entre dcux 

terrains bâtis, 
- la hauteur du mur existant, dans le cas d'une continuité. en prolongement et ce 

exclusivement sur le mêmc côté du mur déjà existant. 

Les clôtures véaétales, seules ou en doublement éventuel de la murette euou du grillage, 
seront constituées de baies vives ou de massifs arbustifs réalids avec plusicurs espèccs 
buissonnantes disposées irrégulièrement. dont une majorité à feuilles caduques. 

Les portails d'accès automobiles devront être traités en harmonie avec la clôture. 

Dis~ositions concernant les constructions traditionnelles existantes, 
en ~articulier des secteurs Nb et Nd 

Leurs aménagements, cxtensions et surélévations doivent respecter la simplicité des volumes, 
la forme rectangulaire du bâtiment et le S p e  de toitures a deux plans sans accident (jacobines, 
chien-assis), avec un faîtage parallèle à la plus grande longueur. 

Sont interdits la réalisation de décrochements multiples en plan ou en toiture, la modification 
partielle des pentes de toitures et des types de couvemire en tuiles. 

Les ouvertures existantes ou à créer doivent présenter des proportions plus hautes que larges ?t 
l'exception des portes de garage et de remise. 

Doivent être sauvegardés : 
- Les éléments traditionnels, tels que les larges avancées de toitures, 
- Les maçonneries en galets, lits de pierres ou de briques qui ne doivent pas être 

recouvertes d'enduit, 
- Les constructions en pisé ou ayant une architecturc caract6istique de la région, telles 

que les constructions du type maisons dauphinoises avec toiture à quatre pans et 
coyaux. 

Les couleurs doivent respecter les dominantes suivantes : 
- Ton ((pisé ou galet )) (du bcige ocré au gris beigc) pour les enduits de façades réalisés 

à la chaux abrienne éteinte avec grattage ou brossage superficiel. 
- Ton «rouge »pour les matériaux de couverture. 
- Les enduits seront réalisés suivant les règles de l'art à la chaux « aérienne éteinte » atin 

de préserver la qualité des matériaux traditionnels, notamment le pis6 mais aussi la 
pierre ou les galets. Un grattage ou un brossage permettra de faire apparaître la teinte 
de l'agrégat en surface de manière homogène. 
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Autres constructions 

Les petits abris pour animaux seront couverts par une toiture de couleur rouge. 

Energie et déveloaaement durable 

Les dispositions énoncées dans cet article 1 l pourront être adaptées pour favoriser les 
constructions et extensions remplissant des critères de performance énergbtique ou 
comporlant des équipements de production d%nçrgie renouvelable, ou dont la conception vise 
un objectif de développement durable (gestion des eaux pluviales, matériaux mis en 
œuvre...), sous réserve d'une bonnc insertion dans le sitc (forme et couleur des constructions 
environnantes, traitement paysager.. .). Concernant les panneaux solaircs ou photovoltaïques, 
leur mise en muvre doit être intégrée a la surface support )) c'est-à-dire dans le même plan, 
et, leur surface ne dépassera pas 30 % de la « surface support )) (plan de façade ou plan de 
toiture). 

Les équipements liés aux énergies renouvelables (capteurs solaires, photovoltaïques, vérandas 
etc.) doivent être intégrés et adaptés à la logique et à la composition architecturale des 
constructions et à leur environnement patrimonial ct paysager. 

Pour les nouvelles constructions, ces équipements feront parlie du projet architectural global 
du bâtiment qui sera apprécié en tant que tel. 

Pour le bâti ancien, ces équipements, entre autre les capteurs solaires, ne devront pas 
apparaître comme des éléments rapportés ou en contradiction avec l'harmonie générale du bâti 
et plus particulièrement des toitures. il scra recherché unc implantation non perceptible depuis 
l'espace public b a r  exemple : toiture donnant sur cour, masqué visuellement par le bâti ou 
des masscs végétales proches, capteurs posées au sol, etc.. .). 

Article N 12 - Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de la construction doit être assuré 
par des installations propres en dehors des voies publiques. 
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Article N 13 - Espaces libres - Aires de jeux - Plantations 

Lorsque les haies végétales tiennent lieu de clôtures, celles-ci doivent être vives ct mixtes, c'est- 
à-dire constituées d'au moins trois espèces buissonnantes, à l'exclusion de toutes essences 
étrangères à la région dont une majorité à feuilles caduques. 

Les haies constituant des pare-vents ou des parc-mes comportant des espèces à Ièuillage 
persistant sont autorisées sur quelques mètres. 

Les haies ou arbres remarquablcs sont conservés. Toutefois, pour des raisons de sécurilé, 
d'urbanisme ou sanitaires, ces éléments paysagers pourront être reconstitués dans toute la 
mesure du possible dans un voisinage immédiat. 

SECTION III - Possibilités maximales d'occupation du sol 

Article N 14 -Coefficient d'occupation du sol 

Sans objet. 

SECTION IV - Autres obligations 

Article N 15 - Performances énergétiques et environnementales 

Sans objet. 

Article N 16 - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Sans objet. 
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